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AVANT-PROPOS 

C'est depuis 1963 que l'on recueille systé-
I matiquement des statistiques sur l'effort 

scientifique du Canada. Aujourd'hui, Statis­
tique Canada effectue des enquêtes auprès du 
gouvernement fédéral, certaines des administra­
tions provinciales, des organismes provinciaux 
de recherches, des entreprises commerciales et 
des organismes privés sans but lucratif. Les 
résultats de ces enquêtes ainsi que les prévi­
sions de dépenses des universités au titre des 
activités scientifiques constituent une base de 
données historiques en matière de sciences et 
technologie couvrant une période de 21 ans. On 
peut obtenir ces renseignements auprès de la 
Division de la statistique des sciences, de la 
technologie et du stock de capital de 
Statistique Canada sous la forme de rapports 
officiels comme celui-ci ou encore de 
totalisations statistiques informatisées. 

Le présent rapport fait partie d'une série 
publiée par la Division. Il décrit l'activité 
de l'administration fédérale dans le domaine 
des sciences et de la technologie. Statistique 
Canada et le ministère d'État chargé des 
Sciences et de la Technologie (ME!ST) ont publié 
de nombreuses données sur les dépenses fédé­
rales. C'est en 1977 que le MËST a publié son 
premier "livre rouge" à la suite d'une recom­
mandation du comité spécial du Sénat sur la 
politique scientifique, présidé par le sénateur 
Lamontagne. L'objectif de ce comité était de 

i permettre aux parlementaires de réviser les 
' plans de dépenses du gouvernement en leur 

fournissant des renseignements sur le budget du 
gouvernement fédéral affecté aux activités 
scientifiques. Le MÉST a publié six éditions du 
"livre rouge", dont la dernière est consacrée 
aux prévisions des dépenses de l'administration 
fédérale pour 1982-1983. 

Au cours de l'été 1983, le MÉST a subi une 
restructuration majeure: en effet, sa taille a 
été sensiblement réduite et certaines de ses 
fonctions transférées à d'autres ministères, en 
particulier les travaux sur la statistique des 
sciences. 

Ce rapport est le deuxième publié par 
Statistique Canada sur les activités fédérales 
de S-T. Il se distingue à de nombreux égards de 
l'ancien "livre rouge" du MÉST. A la différence 
du "livre rouge", il ne s'agit pas d'un docu­
ment d'accompagnement du Budget des dépenses 
présenté au Parlement et on n'y trouve donc pas 
de référence aux programmes budgétaires. Les 
textes décrivant les programmes en vigueur dans 
les ministères et organismes fédéraux sont 
remplacés par une analyse des dépenses de ces 
ministères et organismes. 

Les renseignements contenus dans le présent 
rapport ont été obtenus grâce à la coopération 
du Secrétariat du Conseil du Trésor et des 
ministères et organismes fédéraux qui effec­
tuent des activités scientifiques. Nous les 
remercions vivement des efforts qu'ils ont 
déployés pour fournir des renseignements com­
plets et exacts. 

Cette publication à été rédigée par Elinor 
Bradley et Sert Plaus sous la direction de 
Peter Kounanakos, directeur de la Division des 
sciences, de la technologie et du stock de 
capital. 
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1.0 INTRODUCTION 

Ce document contient des renseignements sur 
les dépenses des ministères et organismes fédé­
raux au titre des sciences et de la technolo­
gie. Il présente des chiffres globaux et se 
veut un outil de référence pour les scientifi­
ques, les ingénieurs, les gestionnaires des 
programmes scientifiques, les administrations 
publiques, les médias et le grand public. On 
peut se procurer des données ventilées auprès 
de la Division des sciences, de la technologie 
et du stock de capital de Statistique Canada, 

Par convention internationale, les sciences 
et la technologie (S-T) sont classées en deux 
domaines: sciences naturelles et génie (SNG) et 
sciences sociales et humaines (SSH), Chacun de 
ces deux domaines est à nouveau subdivisé en 
recherche et développement (R-D) et activités 
scientifiques connexes (ASC). L'administration 
fédérale peut choisir d'effectuer des activités 
de S-T dans ses propres laboratoires (dépenses 
intra-muros) ou bien s'adresser à des orga­
nismes extérieurs (dépenses extra-muros). Les 
données contenues dans ce rapport portent sur 
les activités de S-T financées totalement ou en 
partie par l'administration fédérale au titre 
de la R-D et des ASC et on peut y distinguer 
les différents organismes d'exécution (activi­
tés effectuées intra-muros par le gouvernement 
ou extra-muros par l'industrie, les universi­
tés, les administrations provinciales et 
municipales, les organismes privés sans but 
lucratif et autres organismes d'exécution cana­
diens et étrangers). On trouvera une définition 
de ces termes dans la section des notes techni­
ques. 

Plus de 60 ministères et organismes diffé­
rents effectuent des activités de S-T ou dis­
posent de crédits budgétaires pour les S-T. Les 
sociétés d'État, comme Pétro-Canada, qui ont 
une fonction industrielle, ne sont pas in­
cluses. Ces organismes sont considérés comme 
des entreprises commerciales et leurs dépenses 
figurent dans le rapport de Statistique Cana­
da, Statistiques sur la recherche et le déve-
loppement industriels, n^ 88-202 au catalogue. 

La gestion des activités de S-T financées 
par le gouvernement est confiée à des minis­
tères et organismes qui sont responsables indi­
viduellement devant un ministre du Cabinet ou 
devant le Parlement par l'intermédiaire d'un 
ministre désigné. Les objectifs fixés par le 
gouvernement peuvent ne concerner qu'un seul 
ministère ou organisme, mais ils peuvent aussi 
en mobiliser plusieurs. Lorsque plusieurs 
ministères sont concernés, on charge un comité 
interministériel de conseiller et d'aider le 
ministère chef dans la coordination et/ou la 
gestion des ressources. Il existe également un 
bon nombre d'organismes consultatifs qui 
représentent les secteurs public et privé. Les 
conseils et les observations de ces groupes 

aident l'administration fédérale à comparer ses 
dépenses dans tel ou tel domaine à celles 
d'autres secteurs comme l'industrie ou les 
administrations provinciales. 

Le chapitre qui suit cette introduction, in­
titulé "Aperçu", présente le total des dépenses 
de l'administration fédérale par domaine (SNG 
et SSH) et par type d'activité (R-D et ASC). 
Les organismes d'exécution des activités de S-T 
sont également identifiés pour la période 
1979-1980 à 1985-1986. Le chapitre "Aperçu" 
ainsi que les chapitres suivants contiennent 
des données sur les dépenses fédérales dans les 
10 provinces et dans la région de la Capitale 
nationale (RCN). Étant donné qu'on ne cherche 
pas à prévoir ou à estimer les dépenses par ré­
gion, on ne connaît que le montant des dépenses 
réelles qui sont divulguées à la fin de chaque 
exercice financier. On ne dispose donc de don­
nées régionales que pour la période allant de 
1979-1980 à 1983-1984. 

Le chapitre suivant résume quelques faits 
saillants sur le programme fédéral proposé pour 
1985-1986. Quant au chapitre "Dépenses des 
ministères et organismes au titre des sciences 
et de la technologie", il fournit une ventila­
tion plus détaillée des chiffres contenus dans 
le chapitre "Aperçu". Ce chapitre présente 
également les objectifs de chaque ministère et 
les unités organisationnelles chargées des 
S-T. Dans les cas appropriés, on analyse la ré­
partition régionale des dépenses de S-T intra-
muros du ministère ou organisme en question. 

Le chapitre 5.0 comporte plus de détails sur 
les versements effectués aux principaux orga­
nismes d'exécution extra-muros. Ce chapitre 
traite également de la distribution régionale 
des fonds accordés à l'industrie et aux univer­
sités. Le chapitre 6.0 contient des données sur 
les domaines d'application ayant un caractère 
prioritaire pour le gouvernement, comme l'éner­
gie et l'alimentation.. 

En plus de l'appui financier du gouvernement 
aux sciences et à la technologie, il existe 
plusieurs autres mesures telles que les encou­
ragements fiscaux à la R-D. Le chapitre 7.0 
offre une brève description de ces mesures 
d'encouragement. 

La dépense intérieure brute au titre de la 
R-D (DIRD) est résumée au chapitre 8.0. Les 
résultats obtenus sont analysés à la lumière de 
l'objectif de l'administration fédérale, qui 
est que le ratio DIRD/PNB (produit national 
brut) atteigne ^.5% d'ici à 1985. Le dernier 
chapitre compare l'effort de R-D du Canada à 
celui d'autres pays. 
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Répartition des dépenses fédérales au titre des sciences et de la technologie, 1985-1986 

2.0 APERÇU 

Selon le domaine scientifique 

$4.2 milliards 

Sciences naturelles 
et génie 

Sciences sociales 
et humaines 

82% 

18% 

Selon l'exécutant 

$4.2 milliards 

Administration 
fédérale 

Industrie 

Universités 

Autres exécutants 
canadiens 

Étranger 

• • ^ ^ B ^ l ^ 
— 

1 

| 3 % 

[ 3 % 

64% 

17% 

13% 

Selon le ministère ou l'organisme'^) 

$4.2 milliards 

CNRC 

ÉMR 

MDA 

MDE 

MEIR 

csu 

Autres 

HH 
HH 
•m 
1 

11% 

10% 

10% 

9% 

7% 

1 12% 

41% 

Selon le domaine d'application 

$4.2'milliards 

Avancement de la 
science 

Alimentation 

Énergie 

Appui à l'industrie 

Ressources 
naturelles 

Environnement 

Autres 

1 11% 

1 

• 

! 11% 

10% 

10% 

8% 

7% 

43% 

(l)CNRC = Conseil national de recherches du Canada 

ÉMR = Énergie, Mines and Ressources 

MDA = Ministère de l'Agriculture 

MDE = Ministère de l'Environnement 

MEIR = Ministère de l'Expansion industrielle régionale 

CSU = Conseils subventionnaires des universités (total pour le Conseil de recherches médicales du Canada, le Conseil de 
recherches en sciences naturelles et en génie du Canada et le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada) 



FAITS SAILLANTS 

En 1985-86, l'administration fédérale ac­
cordera environ $4.2 milliards à ses minis­
tères et organismes pour des activités de S-T 
(sciences et technologie). Ce montant est 2% 
de plus que les $4.1 milliards dépensés en 
1984-85. Ces dépenses représentent 4% du 
montant total des dépenses estimées de 
l'administration fédérale, soit moins que le 
chiffre de 4.2!lo enregistré en 1984-85. 

Les années 1980 ont marqué le début d'une 
période de croissance réelle des dépenses 
fédérales au titre des activités de S-T. 
Cette tendance a été interrompue en 1985-
1986, Compte tenu de l'inflation, l'augmenta­
tion de 2% des dépenses de S-T signifie une 
baisse réelle d'environ IS» par rapport aux 
dépenses de 1984-85, 

Les dépenses fédérales de S-T relatives à 
l'avancement de la science, à l'alimentation, 
à l'énergie et à l'appui à l'industrie con­
tinueront d'avoir une importance spéciale en 
1985-1986 puisque chacune de ces catégories 
englobe lOSS des dépenses de S-T, Les activi­
tés visant l'avancement de la science com­
prennent tous les travaux de recherche et de 
développement qui favorisent l'accroissement 
général des connaissances. 

Plus de 60 ministères et organismes exécutent 
des travaux de S-T ou ont des dépenses budgé­
taires pour financer des activités de S-T, 
Parmi eux, le Conseil national de recherches 
du Canada, les ministères de l'Énergie, des 
Mines et des Ressources, de l'Agriculture, de 
l'Environnement et de l'Expansion industriel­
le régionale et les trois conseils subven­
tionnaires des universités représentent, 
ensemble, près de 60SJ du total des dépenses 
fédérales de S-T, 

Les dépenses fédérales de S'-T ont dans l'en­
semble augmenté d'environ 2% de 1984-1985 à 
1985-1986, mais on constate différents taux 
de variation dans chaque catégorie d'activi­
té: 

Catégorie 
d'activité 

DÉPENSES TOTALES 
DE S-T 

SNG 
R-D 
ASC 

SSH 
R-D 
ASC 

Variation en 
pourcentage 
1985-1986/ 
1984-1985 

+1.6 

+2,1 
+0,7 
+6.3 
-0.3 
-2.6 
+0.3 

Pourcentage 
des dépenses 
de S-T 

100 

82 
61 
21 
18 
4 
14 

- Les dépenses de recherche-développement (R-D) 
consacrées aux sciences naturelles et au 
génie, quelque $2.6 milliards, ont augmenté 
de moins de ISS depuis 1984-1985. 

- Les dépenses ont augmenté le plus dans les 
activités scientifiques connexes (ASC) en 
SNG, par exemple la collecte de données 
scientifiques et les études de faisabilité. 
Les montants consacrés à ces activités s'é­
lèvent à $876 millions, soit 2^% du total des 
dépenses de S-T, 

- Les dépenses consacrées aux sciences sociales 
et humaines (SSH), $739 millions, ont légère­
ment diminué depuis 1984-1985, La petite 
hausse pour les ASC n'a pas compensé la bais­
se des dépenses de R-D, 

- Les dépenses en immobilisations pour 1985-
1986 totalisent $395 millions, soit 7% de 
moins qu'en 1984-1985. Avec $308 millions, 
les dépenses en immobilisations au titre de 
la R-D (SNG) constituent le poste le plus 
important au chapitre des immobilisations. 

- Près de deux tiers des dépenses de S-T de 
l'administration fédérale sont consacrées à 
des travaux exécutés dans ses propres instal­
lations scientifiques. L'administration fédé­
rale exécutera 55« de sa propre R-D et 81!o de 
ses propres ASC. 

- L'industrie recevra ^7% et les universités 
13Si des dépenses fédérales de S-T en 1985-
1986. 

- L'administration fédérale augmentera les 
montants qu'elle affecte aux entreprises com­
merciales en 1985-1986, notamment de 65» pour 
le financement d'activités de R-D et de 32S 
pour le financement d'ASC. 

- Les dépenses fédérales de R-D consacrés au 
secteur étranger, $124 millions, ont augmenté 
de ^9% depuis 1984-1985. 

- En 1985-1986, environ 35,200 années-personnes 
(AP) seront mobilisées pour les activités de 
S-T fédérales, soit IS de moins qu'en 1984-
1985. Quarante-neuf pour cent de ces années-
personnes seront utilisées pour la R-D. 

- Il n'y a eu aucune diminution du nombre d'AP 
affectées à la catégorie des scientifiques et 
des professionnels (10,817). 

- Le financement des activités de S-T a diminué 
de 155 dans la catégorie des techniciens et de 
2% dans la catégorie du personnel auxi­
liaire. 

- Comme dans le passé, les dépenses ont été 
plus élevées dans la région de la Capitale 
nationale (26%) qu'ailleurs. L'Ontario (è 
l'exclusion de la RCN) se situe au deuxième 
rang au chapitre des dépenses fédérales au 
titre des sciences (25S) et le Québec (à 
l'exclusion de la RCN) occupe le troisième 
rang (15S). 

- Pour les travaux exécutés dans l'industrie, 
c'est en Ontario et au Québec que les pour­
centages des dépenses sont les plus élevés. 
En 1983-1984, le Québec a reçu 37% des 
dépenses totales consacrées à l'industrie et 
l'Ontario 42%. 
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Graphique-2 
Dépenses fédérales de S-T en pourcentages de l'ensemble du budget fédéral 
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Graphique-3 

Dépenses fédérales au titre des sciences et de la technologie, 1963-1985 
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Graphique-4 

Dépenses au titre des sciences et de la technologie par domaine scientifique 
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Graphique-5 
Dépenses au titre des sciences et de la technologie selon l'exécutant 
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Graphique-6 
Fonctionnaires fédéraux affectés à des activités de S-T, 1985-86 
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Graphique - 7 
Fonctionnaires fédéraux affectés à des activités de S-T selon le ministère ou l'organisme, 1985-1986 
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Graphique-8 
Dépenses fédérales de S-T selon le ministère ou l'organisme, 1985-1986 
(Variation en pourcentage par rapport à l'année précédente, en dollars constants) 
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(1) Conseils subventionnaires des universités (total pour le Conseil de recherches médicales du Canada, le Conseil de 
recherches en sciences naturelles et en génie du Canada et le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada) 



TABLEAU 2.1 Dépenses de S-T selon l'activité 
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1979-
1980 

1980-
1981 

Dépenses totales de S-T 

Sciences nsturelles et génie 

Recherche - Développement 
Activités scientifiques connexes 
Collecte de données 
Services d'information 
Essai et normalisation 
Etudes de faisabilité 
Aide â l'éducation 
Services des musées 

Dépenses totales de fonctionnement 
Dépenses totales en immobilisations 
Dépenses totsles de l'APE(1) 

Sciencea sociales et hiaaines 

Recherche - Développement 
Activités scientifiques connexes 
Collecte de données 
Services d'information 
Etudes économiques et études de fai-
ssbilité 

Opérations et politiques 
Aide h l'éducstion 
Services des musées 

Dépenses totsles de fonctionnement 
Dépenses totales en immobilisations 
Dépenses totsles de l'APE(l) 

1981-
1982 

$000,000 

1,992 

1,561 

1,125 
437 
222 
68 
40 
42 
17 
18 

1,433 
99 
29 

« 1 

92 
338 
135 
59 

24 
55 
15 
37 

410 
7 
14 

2,268 

1,791 

1,290 
501 
250 
77 
43 
60 
21 
18 

1,645 
114 
32 

477 

97 
380 
138 
75 

35 
61 
16 
40 

453 
9 
15 

2,745 

2,132 

1,568 
564 
278 
93 
52 
63 
25 
20 

1,961 
132 
39 

613 

110 
503 
242 
84 

27 
76 
15 
42 

586 
10 
17 

1982-
1983 

3,084 

2,455 

1,815 

640 
315 
108 
51 
64 
33 
21 

2,198 
213 
44 

629 

124 
504 
202 
96 

35 
96 
17 
43 

599 
8 
22 

1983-
1984 

3,491 

2,805 

2,091 

714 
353 
122 
47 
72 
44 
25 

2,508 
241 
56 

686 

131 
555 
218 
116 

30 
108 
18 
47 

653 
9 
24 

1984-
1985 

4,104 

3,363 

2,539 

824 
380 
136 
55 
88 
57 
26 

2,877 
417 
69 

741 

156 
585 
231 
125 

37 
103 
22 
49 

706 
7 
28 

1985-
1986 

4,172 

3,433 

2,557 

876 
395 
145 
57 
106 
52 
26 

2,968 
389 
76 

152 
587 
234 
126 

38 
101 
22 
48 

702 
6 
31 

Variation 
en pour­
centage 
1985-1986/ 
1984-1985 

+2 

+1 
+6 
+4 
+7 
+4 
+20 
-9 

+3 
-7 

+10 

739 — 

-3 

+1 
+1 

+3 
-2 

-2 

-1 
-14 
+11 

(1) Les dépenses de l'APE représentent l'administration des progrsmmes extra-muros. 

TABLEAU 2.2 Dépenses au titre des sciences et de la technologie selon le doaaine scientifique et l'exécutant 

1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1983 

Dépensée totales de S-T 

Sciences naturelles et génie 

Intra-muros 
Extra-muros (total) 

Industrie 
Universités 
Organismes privés sans but lucratif 
Administrstions provincisles et municipsles 
Autres exécutants canadiens 
Exécutants étrsngers 

Sciences sociales et huiaines 

Intrs-muros 
Extrs-muros (totsl) 

Industrie 
Universités 
Organismes privés ssns but lucratif 
Administrationa provincisles et municipales 
Autres exécutsnts canadiena 
Exécutants étrangers 

$000,000 

1,992 2,268 

1,561 1,792 

990 
570 

260 
216 
12 
37 
11 
35 

431 

335 
96 

15 
41 
14 
7 
4 
15 

1,119 
673 

294 
275 
12 
39 
10 
42 

477 

378 
100 

13 
45 
11 
7 
7 
15 

2,746 

2,132 

1,310 
822 

356 
339 
9 
39 
20 
60 

613 

503 
110 

14 
50 
11 
10 
9 
17 

3,083 

2,455 

1,548 
907 

385 
400 
10 
20 
18 
74 

628 

500 
129 

18 
61 
13 
8 
8 
21 

1983-
1984 

3,491 

2,805 

1,732 
1,073 

437 
449 
44 
34 
24 
85 

686 

552 
134 

15 
64 
15 

e 
10 
22 

1984-
1985 

4,104 

3,363 

2,034 
1,329 

629 
495 
38 
38 
32 
97 

741 

577 
164 

18 
80 
19 
9 
15 
23 

1985-
1986 

4,172 

3,433 

2,066 
1,347 

697 
453 
33 
23 
26 
115 

739 

583 
155 

18 
72 
18 
10 
14 
24 

Variation 
en pour­
centage 
1985-1986/ 
1984-1985 

+2 

+2 

+3 
+1 

+11 
-8 
-13 
-39 
-19 
+19 

+1 
-5 

-10 
-5 
+11 
-7 
+4 
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TABLEAU 2.3 Dépenses au t i t r e des scierK:es et de I s techrmlogie selon l ' a c t i v i t é et l'exécutent 

1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1983 

1983-
1984 

1984-
1985 

1985 
1986 

$000,000 

Variation 
en pour­
centage 
1985-1986/ 
1984-1985 

Dépenses totales de S-T 1,992 2,268 2,746 3,083 3,491 4,104 4,172 +2 

Dépenses totales de R-0 

Intra-muros 
Extra-muros (total) 

Industrie 
Universités 
Organismes privés sans but lucratif 
Administrations provinciales et 
municipales 

Autres exécutants canadiens 
Exécutants étrangers 

217 

685 
532 

208 
228 
17 

32 
6 
42 

1,388 

780 
609 

218 
285 
15 

34 
7 
49 

1,679 

912 
766 

287 
347 
11 

37 
18 
67 

1,939 

1,094 
845 

320 
411 
11 

4 
17 
83 

2 

1 
1 

,222 

,224 
,998 

380 
454 
43 

4 
23 
94 

2 

1 
1 

,695 

,462 
,233 

544 
505 
39 

8 
33 
104 

2 

1 
1 

,709 

,480 
,229 

579 
456 
34 

9 
27 
124 

+1 

+1 
~ 

+6 
-10 
-13 

+13 
-18 
+19 

Dépenses totsles consacréea à des ASC 

Intra-muros 
Extra-muros (total) 

Industrie 
Universités 
Organismes privés sans but lucratif 
Administrations provinciales et 
municipales 

Autres exécutants canadiens 
Exécutants étrangers 

775 881 1,067 1,144 1,269 1,409 1,463 

640 
134 

67 
29 
9 

12 
9 
8 

717 
164 

89 
35 
8 

12 
10 
8 

901 
166 

83 
42 
9 

12 
11 
10 

954 
191 

83 
50 
12 

24 
9 
12 

1,060 
209 

72 
59 
16 

38 
11 
13 

1,149 
260 

103 
70 
18 

39 
14 
16 

1,189 
273 

136 
69 
17 

24 
13 
15 

+3 
+5 

+32 
-1 
-6 

-38 
-7 
-6 

TABLEAU 2.4 Répartition régionale des dépenses consacrées aux sciences naturellea et au génie, selon l'exécutant, 1983-1984 

Total 

$000,000 

Intra-muros Industrie Universités Autres 

Ensemble des régions 2,518 100 100 100 100 

Atlantique 

Québec(l) 

Ontario(l) 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

•RCN(2) 

277 

372 

625 

152 

67 

129 

235 

661 

13 

8 

15 

7 

3 

8 

8 

41 

6 

37 

42 

3 

1 

4 

7 

7 

21 

40 

4 

4 

6 

16 

12 

20 

45 

4 

6 

2 

12 

(1) A l'exclusion des dépenses intra-muros dans la RCN. 
(2) Dépenses intra-muros seulement. 
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L'Exposé économique et financier présenté à 
la Chambre des communes le 8 novembre 1984 a eu 
des répercussions marquées sur les activités de 
S-T au Canada. Dans le but de réduire ses 
besoins financiers, l'administration fédérale a 
entrepris un examen ministériel intensif de 
tous ses programmes. Certains programmes et 
projets ont été supprimés ou réduits. L'effica­
cité des encouragements fiscaux offerts à l'in­
dustrie pour stimuler la R-D a également été 
étudiée. 

La répartition des compressions budgétaires 
reflète l'importance que l'administration fédé­
rale accorde au financement d'activités tech­
nologiques axées davantage sur les besoins des 
marchés et h l'harmonisation accrue des activi­
tés de R-D du secteur public avec les besoins 
des petites entreprises. L'administration fédé­
rale encourage aussi le secteur industriel à 
faire plus de R-D sans aide financière de 
l'État. 

Ministère ou organisme 
Millions 
de 
dollars 

Agriculture (MDA) 2.7 
Conseil national de recherches du 
Canada (CNRC) 34.6 

Consommation et Corporations 0.7 
Énergie, Mines and Ressources (EMR) 14.4 
Environnement (MDE) 2.8 
Forêts 1.4 
Pêches et Océans 1.5 
Société canadienne d'hypothèques 

et de logement 0.2 
Transports 1.9 
Travaux publics 0.6 
Total 60.8 

Ce qui suit est une liste des principaux 
programmes ou projets de S-T touchés par les 

I compressions budgétaires. 

Programmes dont les dépenses ont été réduites 

Plan d'action concernant le pétrole et le gaz 
du Nord 

Ce plan prévoit l'affectation de fonds à un 
certain nombre de ministères fédéraux afin 
d'accélérer l'exécution de diverses études 
liées à la production du pétrole et du gaz dans 
le Nord. Les dépenses pour 1985-1986 ont été 
réduites de $8 millions. 

Recherche et développement en matière d'éner­
gie 

Ce programme interministériel vise à ac­
croître l'auto-suffisance énergétique et à 
diversifier les sources d'énergie canadiennes. 
Les travaux futurs porteront sur de nouveaux 
domaines dans lesquels les connaissances sont 
encore incomplètes, par exemple la fusion, ou 
des domaines pouvant répondre à des besoins 
actuels ou permettre des applications directes, 
comme l'exploitation des sables bitumineux et 
l'extraction du charbon. Il y aura réduction du 
nombre de travaux de recherche h plus long 
terme ou moins prioritaires dans les ministères 
et organismes indiqués dans la liste 
ci-dessous. On prévoit que les compressions 
permettront d'économiser les montants suivants 
en 1985-1986: 

Programmes réduits ou supprimés 

Programme d'ingénierie des Maritimes (ÉMR) 

Ce programme vise l'exécution de travaux de 
génie sur le tronçon du gazoduc TQ et M situé 
dans les Maritimes. Le financement du program­
me a été annulé suite au report de l'extension 
du projet TQ et M. Un total de $8 millions 
sera économisé en 1985-1986. 

Programme de recherche (CNRC) 

Les domaines des rayons X, de la radiation 
nucléaire et des réactions chimiques à haute 
pression ont déjà fait l'objet d'études exhau­
stives. Ces programmes sont donc annulés et 
d'autres dépenses seront réduites, permettant 
ainsi d'économiser $4.4 millions en 1985-1986. 
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Secrétariat de l'environnement et installations 
de recherche (CNRC) 

Le Programme de lancement de fusées et bal­
lons appuyait l'étude de la haute atmosphère et 
le Secrétariat de l'environnement examinait et 
analysait les renseignements disponibles sur 
les effets des contaminants. A la lumière de la 
baisse des activités aux points de lancement au 
cours des dernières années et de la préférence 
des scientifiques pour les satellites terres­
tres, les installations de lancement de fusées 
et ballons ne seront plus utilisées. Pour sa 
part, le Secrétariat de l'environnement a cessé 
ses activités. Une économie de $5 millions a 
été réalisée pour 1985-1986. 

Services de l'environnement (M)E) 

Les services de l'environnement englobent 
des programmes fédéraux touchant la faune, les 
eaux, la protection de l'environnement et les 
services atmosphériques. Des mesures seront 
prises pour concentrer les activités relative à 
la faune sur les oiseaux migrateurs et les 
espèces en voie de disparition et de mettre 
l'accent sur l'obtention de données climatolo-
giques et la fourniture de renseignements sur 
la recherche toxicologique. Le montant écono­
misé en 1985-1986 s'élève à $6.7 millions. 

coûtera $6.9 millions en 1985-1986, mais l'im­
meuble sera mis en vente. 

On projetait d'établir l'Institut d'électro-
chimie à Shawinigan et l'Institut de recherches 
sur les régions froides à Edmonton. Ces projets 
ont été abandonnés, ce qui permettra d'écono­
miser $3.6 millions en 1985-1986. 

Sommaire des économies réalisées en 1985-1986, 
selon le ministère ou l'organisme 

Ministère ou organisme 
Millions 
de 
dollars 

Report ou annulation de projets d'iroobili-
sations 

Agriculture (MDA) 11.1 
Conseil national de recherches 
du Canada (CNRC) 47.6 

Consommation et Corporations 0.7 
Énergie, Mines et Ressources (ËMR) 22.4 
Environnement (MDE) 14.9 
Pêches et Océans 1.5 
Société canadienne d'hypothèques et 
de logement 0.2 

Transports l-^ 
Travaux publics 0.6 

TOTAL 100.9 

Agriculture 

On projetait de construire un laboratoire 
pharmaceutique à Trois-Rivières et un labora­
toire de recherche sur les plantes à Victoria-
ville. La construction de ces installations 
sera reportée jusqu'à ce qu'un examen plus 
approfondi ait été effectué, ce qui produira 
des économies de $4.9 millions en 1985-1986. 

Forêts 

Des plans avaient été élaborés en vue de la 
réinstallation, de St. John's à Corner Brook, 
du Centre de recherches en foresterie de 
Terre-Neuve. Ce projet sera reporté jusqu'à ce 
qu'un examen plus approfondi ait été effectué, 
ce qui permettra d'économiser $3.5 millions en 
1985-1986. 

Environnement 

Des installations pour un centre de recher­
che en toxicologie devaient être construites à 
Guelph et à Toronto. L'annulation de la contri­
bution fédérale prévue à l'égard de ce projet 
entraînera des économies de $5.4 millions en 
1985-1986. 

Conseil national de recherches du Canada 

L'administration fédérale a décidé d'aban­
donner son projet d'établissement d'un institut 
des techniques de fabrication à Winnipeg. La 
construction de l'immeuble sera achevée, ce qui 

Initiatives nouvelles 

De nouvelles initiatives et politiques qui 
ont été mises en oeuvre au cours de la dernière 
année auront d'importants effets sur les acti­
vités de S-T au Canada. Ces mesures sont résu­
mées plus bas. 

Encouragements fiscaux en matière de recherche 
et de développement 

Le budget fédéral de mai 1985 a restructuré 
les encouragements fiscaux en matière de re­
cherche et de développement et éliminé la 
crédit d'impôt à la recherche scientifique. Le 
crédit d'impôt à l'investissement que les pe­
tites sociétés privées contrôlées par des Cana­
diens acquièrent sur leurs dépenses courantes 
de R-D sera remboursable à 100%. A l'heure 
actuelle, la partie remboursable des crédits 
inutilisés de ces entreprises (c'est-à-dire la 
partie qui ne peut être utilisée parce qu'une 
société ne paie pas suffisamment d'impôt) est 
limitée à 40!o du crédit acquis, disposition 
dont l'expiration était prévue pour le 30 avril 
1986. La disposition relative à l'augmentation 
du montant remboursable pour les dépenses de 
R-D ne sera pas limitée par une date d'expira­
tion et elle s'appliquera aux dépenses admissi­
bles engagées après le 23 mai 1985. Le nouveau 
taux du crédit d'impôt est de 20 à 35% des deux 
premiers millions de dépenses au titre de R-D 
exécutée au cours d'une année par une entre­
prise ou un groupe associé d'entreprises, et le 
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crédit maximum est de $700,000. D'autres 
modifications apportées dans le budget 
supprimeront des restrictions à l'égard de la 
définition des dépenses de R-D qui permettent 
de réclamer des crédits d'impôt. 

Politigue nationale en matière des sciences et 
de la technologie 

Une réunion fédérale-provinciale des minis­
tres chargés des sciences et de la technologie 
a eu lieu à Calgary en février 1985. Les minis­
tres se sont engagés à élaborer une politique 
nationale complète en matière des sciences et 
de la technologie. Des résolutions proposant 
les mesures suivantes ont été adoptées dans le 
but d'atteindre cet objectif: 

1. Mettre au point des programmes plus effica­
ces de subventions, d'encouragements fis­
caux et d'impartition qui visent en parti­
culier les petites et les moyennes entre­
prises à haute intensité technologique. 

2. Examiner et évaluer tous les accords et 
programmes en vigueur qui ont pour objet 
d'encourager le développement industriel 
des provinces et des territoires afin 
d'accroître leur efficacité comme outils 

pour favoriser l'implantation de nouvelles 
technologies qui rendent les industries 
plus productives et concurrentielles sur le 
plan international. 

3. Étudier les moyens possibles de coordonner 
et d'utiliser d'une manière plus efficace 
tous les laboratoires de recherche du sec­
teur public afin de mieux tenir compte des 
possibilités et des besoins de ]'industrie. 

4. Rechercher de nouveaux moyens d'améliorer 
l'accès aux programmes fédéraux et provin­
ciaux d'aide à la R-D industrielle et l'ac­
cès à l'information. En particulier, les 
ministres étudieront la possibilité d'off­
rir l'accès à ces formes d'aide par un 
point de contact unique, mais dans un cadre 
décentralisé. 

Programme spatial canadien 

Le programme spatial canadien comprend 
quatre sous-programmes auxquels participent 
plusieurs ministères et organismes. Ces 
activités sont coordonnées par le Comité 
interministériel de l'espace (CIE), qui relève 
du ministère d'État chargé des Sciences et de 
la Technologie. 

Sous-programme 

Développement 
technologique 

Télédétection 
Communications 
Sciences de l'espace 

Total 

1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 

$000,000 

96.7 122.7 

1985-1986 

131.2 151.2 194.2 

Total 

38.8 
26.3 
19.8 
11.8 

45.0 
39.1 
25.8 
12.8 

50.9 
37.4 
25.5 
17.4 

44.1 
48.3 
35.7 
23.1 

60.3 
73.5 
38.1 
22.2 

239.1 
224.6 
144.9 
87.3 

695.9 

Le Plan spatial provisoire pour le Canada a 
été annoncé en mars 1985 et il offre une expli­
cation préliminaire de l'engagement de l'admin­
istration fédérale à maintenir et à promouvoir 
le savoir-faire du Canada dans l'espace. La 
prochaine étape sera l'adoption d'un plan 
spatial stratégique à long terme à la fin de 
1985. Ce plan précisera les thèmes stratégiques 
du programme spatial canadien, proposera des 
stratégies pour accroître la compétitivité 
industrielle et recommandera un ordre de 
priorité pour les activités du programme. 

Participation à la station orbitale 

L'administration fédérale a accepté l'invi­
tation du gouvernement des États-Unis à parti­
ciper à l'étape de définition du programme de 
station orbitale (phase B). Le Conseil national 
de recherches fera des études de conception et 
de définition préliminaire afin d'élaborer des 
propositions concrètes sur la participation 

canadienne qui peuvent être présentées à la 
NASA. L'administration fédérale a affecté un 
montant de $8.8 millions du budget de 1985-1986 
du CNRC aux activités de la "phase B". Le 
Canada est en train de préparer plusieurs 
options concernant sa participation. Première­
ment, on envisage la construction d'un module 
de service robot et d'un module de services et 
d'essais intégrés pour des fonctions d'assem­
blage, d'essai, de réparation et d'entretien 
dans l'espace. Cette installation jouerait un 
rôle clé dans l'espace du fait qu'elle serait 
utilisée pour assurer la réparation et l'appro­
visionnement en ergols de satellites et 
d'autres objets placés sur orbite terrestre. 
Deuxièmement, il y turait les panneaux solaires 
qui pourraient être la principale source 
d'énergie électrique des plates-formes desser­
vies par les astronautes ou assurer l'alimenta­
tion électrique auxiliaire de la station 
orbitale. Troisièmement, on aurait une instal­
lation de télédétection basée sur le RADARSAT. 
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Financement de MSAT 

L'administration fédérale appuie l'établis­
sement d'un système commercial de télécommuni­
cations par satellite pour le service mobile au 
Canada (MSAT), dont la mise en oeuvre est 
prévue pour 1990. Le système MSAT vise à amé­
liorer la transmission de la voix et des don­
nées dans les véhicules, aéronefs, navires et 
autres stations mobiles utilisées aux fins 
d'applications commerciales dans les régions 
rurales et éloignées du Canada. Le ministère 
des Communications . fournira de l'aide à 
l'industrie canadienne pour la mise au point 
des techniques nécessaires à la conception des 
satellites et des stations au sol. 

Prolongement du programme RADARSAT 

L'administration fédérale a décidé de pour­
suivre l'élaboration d'un projet de mise en 
oeuvre du programme RADARSAT, qui a pour objet 
de mettre en orbite polaire un satellite cana­
dien de télédétection muni d'un système radar. 

Le projet doit inclure une option d'entre­
tien sur orbite comme contribution possible à 
la station orbitale. 

Le programme RADARSAT est géré par le Centre 
canadien de télédétection du ministère de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources. ÉMR a 
un important associé sur le plan technique, à 
savoir le ministère des Communications. On a 
fait appel à des membres du personnel du Centre 
de recherches sur les communications du MDC, 
avec leur connaissances spécialisées en techno­
logie spatiale et en radar perfectionné, pour 
constituer le personnel du Bureau technique du 
projet RADARSAT, qui est chargé de la gestion 
des contrats industriels de la "phase B". 

Les ministères de l'Erivironnement, de 
l'Agriculture, des Transports et des Pêches et 
des Océans participent également à ce programme 
en évaluant les applications des données four­
nies par le satellite et en planifiant les 
installations de manière à atteindre divers 
objectifs ministériels. 
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4,0 DÉPENSES DES MINISTÈRES ET ORGANISfCS AU 
TITRE DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE 

Ce chapitre présente les programmes et acti­
vités scientifiques exécutés par les ministères 
en conformité avec leur mandat. Les grands 
ministères et organismes d'exécution et de 
financement sont examinés séparément. A des 
fins de comparaison, nous avons regroupé les 

trois conseils subventionnaires des univer­
sités, le Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en génie, le Conseil de recher­
ches médicales et le Conseil de recherches en 
sciences humaines. 

Dépenses fédérales de S-T des principaux ninistères et organismes 

Ministère ou organisme 
1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1983 

1983-
1984 

1984-
1985 

1985-
1986 

$000,000 

Variation 
en pour­
centage 
1985-1986/ 
1984-1985 

Agence canadienne de 
développement interna­
tional (ACDI) 

Agriculture (MDA) 

Centre de recherches pour 
le développement inter­
national (CRDI) 

Communications (MDC) 

Conseil national de 
recherches du Canada 
(CNRC) 

Défense nationale (MDN) 

Énergie atomique du 
Canada, Limitée (ÉACL) 

Énergie, mines et res­
sources (ÉMR) 

Environnement (MDE) 

Expansion industrielle 
régionale (MEIR) 

Pêches et Océans (P-0) 

Santé nationale et Bien-
être social (SNBS) 

Statistique Canada (SC) 

Conseils subventionnaires 
des universités - total 

37.6 

160.5 

36.5 

59.6 

205.2 

88.1 

36.7 

183.8 

39.8 

67.6 

230.0 

103.5 

41.9 

210.8 

45.9 

89.9 

285.5 

118.9 

48.6 

236.2 

53.6 

103.3 

352.4 

145.4 

48.0 

354.1 

63.7 

89.3 

411.5 

162.3 

52.1 

390.4 

73.7 

121.3 

527.6 

209.1 

57.1 

425.9 

85.4 

98.1 

466.2 

234.3 

+10 

+9 

+16 

-19 

-12 

+12 

93.2 

228.4 

100.9 

288.2 

103.4 129.6 138.0 146.4 

349.4 415.6 483.3 532.8 

152.5 

488.3 

+4 

152.7 

241.6 

87.6 

133.8 

66.1 

134.6 

194.2 

274.3 

100.8 

143.4 

72.5 

157.7 

232.2 

309.3 

138.0 

156.7 

86.5 

246.9 

256.6 

345.3 

129.9 

192.6 

94.1 

208.2 

288.7 

315.8 

163.9 

219.1 

109.9 

229.7 

368.9 

352.0 

239.8 

272.4 

118.6 

241.8 

433.2 

363.4 

279.4 

277.9 

119.7 

244.5 

+17 

+3 

+16 

+2 

+1 

+1 

-8 

Conseil de recherces en 
sciences naturelles 
et en génie (CRSNG) 

Conseil de recherches 
médicales (CRM) 

Conseil de recherches 
en sciences humaines 
(CRSH) 

Autres 

Total 

121.4 

70.2 

36.8 

266.4 

1,991.9 

163.2 

82.2 

42.8 

275.0 

2,268.3 

202.1 

100.4 

46.9 

330.3 

2,745.5 

245.3 

113.5 

56.8 

372.2 

3,083.7 

282.1 

140.7 

60.5 

414.1 

3,491.4 

312.4 

157.2 

63.2 

456.8 

4,103.7 

296.2 

130.8 

61.3 

446.5 

4,172.4 

-5 

-17 

-3 

-2 

+2 
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Fonctionnaires fédéraux enployéa dana les activitéa de S-T 

Ministère ou organisme 
1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1983 

1983-
1984 

1984-
1985 

1985 
1986 

Variation 
en pour­
centage 
1985-1986/ 
1984-1985 

années-personnes 

Agence canadienne de développement inter­
national (ACDI) 

Agriculture (MDA) 

Centre de recherches pour le développe­
ment international (CRDI) 

Communications (MDC) 

56 

217 

649 

Conseil national de recherches du Canada 
(CNRC) 3,160 

Défense nationale (MDN) 1,895 

Énergie atomique du Canada, Limitée (ÉACL) 2,322 

Énergie, mines et ressources (EMR) 2,403 

Environnement (MDE) 4,921 

Expansion industrielle régionale (MEIR) 298 

Pêches et Océans (P-0) 2,122 

Santé nationale et Bien-être social (SNBS) 1,186 

Statistique Canada (SC) 4,534 

57 

218 

670 

57 57 57 57 

225 

683 

245 

743 

266 

613 

301 

651 

57 

4,057 4,263 4,407 4,488 5,636 5,682 5,434 -4 

311 

658 +1 

3,158 

1,870 

2,394 

2,484 

4,915 

191 

3,197 

1,932 

2,486 

2,401 

4,894 

193 

3,366 

1,913 

2,607 

2,549 

4,866 

190 

3,424 

1,947 

2,665 

2,661 

3,942 

171 

3,515 

1,919 

2,700 

2,734 

4,034 

171 

3,442 

1,954 

2,751 

2,781 

3,922 

208 

-2 

+2 

+2 

+2 

-3 

+22 

2,143 2,516 2,618 2,595 2,614 2,664 +2 

1,334 1,260 1,360 1,445 1,499 1,495 

4,619 5,489 4,470 4,651 4,600 4,472 -3 

Conseils subventionnaires des universités 
(total) 206 

Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en génie (CRSNG) 61 

Conseil de recherches médicales (CRM) 40 

Conseil de recherches en sciences humaines 
(CRSH) 105 

219 

75 

39 

105 

205 

81 

39 

85 

248 266 296 309 +4 

98 111 138 148 

45 51 54 54 

105 104 104 107 +3 

Autres 5,088 4,752 5,152 4,980 4,974 4,844 4,723 -2 

Total 33,114 33,287 35,097 34,970 35,313 35,617 35,181 
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4.1 PRINCIPAUX MINISTÈRES ET ORGANISMES 

Agence canadienne de développement international (ACDI) 

Dépenses de S-T 1979-
1980 

$000,000 

37.6 

8.5 
23.7 
5.4 

1980-
1981 

36.7 

8.6 
23.7 
4.4 

1981-
1982 

41.9 

9.7 
27.3 
4.9 

1982-
1983 

48.6 

12.3 
30.9 
5.4 

1983-
1984 

48.0 

13.3 
28.7 
6.0 

1984-
1985 

52.1 

12.7 
33.6 
5.8 

1985-
1986 

57.2 

13.2 
37.8 
6.2 

Dépenses totals de S-T 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

Pourcentage des dépenses 
de S-T 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

23 
63 
14 

23 
65 
12 

23 
65 
12 

25 
64 
11 

28 
60 
12 

24 
65 
11 

23 
66 
11 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 
Industrie 
Universités 
Étranger 

6 
59 
6 
28 

7 
61 
6 
26 

7 
62 
6 
25 

6 
61 
5 
28 

B 
57 
5 
30 

7 
61 
6 
26 

6 
63 
6 
25 

Objectif 

Encourager les efforts des pays du Tiers 
Monde pour promouvoir leur croissance écono­
mique et leur évolution sociale. 

Organisation 

Le programme de l'ACDI se divise en trois 
activités principales: 

La Coopération de pays à pays, qui comprend 
l'aide au développement accordée à des gou­
vernements et à des institutions régionales 
choisis dans des pays en voie de développe­
ment. 

- Les Initiatives internationales, qui com­
portent de l'aide financière, des transferts 
de denrées alimentaires et des conseils pour 
l'élaboration des programmes de développe­
ment d'organismes internationaux gouvernmen-
taux et privés. Cette activité englobe cinq 
sous-activités: 

Institutions financières internationales; 
Aide alimentaire multilatérale; 
Coopération technique multilatérale; 
Assistance humanitaire internationale; 
Organisations non gouvernementales. 

- L'activité "Services généraux", qui comprend 
des services d'élaboration et d'évaluation 
de politiques. 

Dépenses 

Les dépenses de S-T de l'ACDI seront de $57 
millions en 1985-1986, soit une augmentation de 
^0% par rapport à 1984-1985. 

En 1985-1986: 

- 63% des dépenses de S-T de l'ACDI seront 
consacrées à des études de faisabilité (ASC) 
portant sur les SNG exécutées par le secteur 
industriel canadien. 

- Les activités de l'ACDI dans le domaine des 
sciences sociales n'ont pas une très grande 
ampleur, puisqu'elles représentent moins de 
lISo de ses dépenses totales de S-T. 

- Le secteur industriel exécute 635o des acti­
vités de S-T de l'ACDI et les exécutants 
étrangers, 25%. 

Depuis 1979-1980: 

- Les dépenses de l'ACDI au titre des SSH ont 
baissé de 14% à 11%, tandis que les dépenses 
au titre des ASC en SNG ont augmenté 
d'autant. 

- Le pourcentage des ASC de l'ACDI exécutées 
par le secteur industriel canadien est passé 
d'environ 59% à '63% en 1985-1986 et les 
dépenses affectées à des exécutants 
étrangers ont baissé d'autant. 
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A g r i c u l t u r e (MDA) 

Graphique-9 
Agriculture : dépenses au titre des sciences et de la technologie 

Millions de dollars 
450 

400 

350 
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200 

Millions de dollars 

— 450 

-murosp' I Industrie Autres 

1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 1985-1986 

Dépenses de S-T 
1979- 1980- 1981 - 1982- 1983- 1984- 1985-
1980 1981 1962 1983 1984(1) 1985(1) 1986(1 

$000,000 

Dépenses totales de S-T 

R-0 (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

Pourcentage des 
dépenses de S-T 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 
Industrie 
Universités 
Autres 

160.3 

149.6 
9.3 
1.7 

% 

93 
7 
1 

94 
2 
2 
3 

183.8 

162.1 
20.3 
1.4 

88 
11 
1 

88 
2 
2 
B 

210.6 

186.5 
23.U 
1.3 

88 
11 
1 

90 
1 
2 
7 

236.2 

209.0 
25.5 
1.7 

8B 
11 
1 

88 
2 
2 
7 

354.1 

312.7 
38.8 
2.6 

88 
11 
1 

89 
5 
2 
4 

390.4 

548.5 
37.6 
4.3 

89 
10 
1 

92 
4 
3 
1 

425.9 

372.3 
49.5 
4.1 

87 
12 
1 

93 
4 
2 
1 

(1) Comprend l e Serv ice canadien des f o r ê t s . 
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(MDA) - suite 

Objectif 

Contribuer à la réalisation d'une production 
agricole et alimentaire optimale; assurer un 
approvisionnement constant d'aliments sains, 
nutritifs et de haute qualité destiné aux com­
merces intérieur et extérieur; promouvoir et 
améliorer l'exploitation économique soutenue 
des forêts du Canada par une gestion forestière 
saine pour l'environnement. 

Organisation 

Suite à une réorganisation récente, le 
Service canadien des forêts (SCF) a été trans­
féré d'Environnement Canada à Agriculture 
Canada sous la responsabilité du nouveau minis­
tre d'État (Forêts). Ce transfert découle de 
l'importance accrue accordée aux ressources 
forestières à l'intérieur de l'économie cana­
dienne. 

La majeure partie des activités de recher­
ches du ministère est effectuée par la Division, 
de la recherche. Celle-ci gère 52 unités de 
recherches d'un océan à l'autre ainsi que les 
six instituts nationaux de recherches suivants 
dans la RCN: 

- Centre de recherches zootechniques; 
- Institut de recherches biosystématiques; 
- Institut de recherches chimiques et biolo­
giques; 

- Institut de recherches sur les aliments; 
- Institut de recherches sur les terres; 
- Institut de recherches techniques et de 
statistiques. 

Dépenses 

Les dépenses de S-T du ministère repré­
sentent 24% du total de ses dépenses budgé­
taires. 

Les dépenses de S-T du ministère en 1985-
1986 totalisent $426 millions, dont 87% sont 
consacrés à la R-D dans les SNG. Cela 
représente une augmentation de 7% par rap­
port à 1984-1985. 

Le ministère exécute intra-muros prati­
quement toutes ses activités de S-T; cepen­
dant, les versements à l'industrie sont 
lentement passées de 2% des dépenses totales 
de S-T en 1979-1980 à un maximum de 5% en 
1983-1984. Cet accroissement des dépenses de 
S-T affectées à des travaux exécutés dans 
l'industrie est en grande partie attribuable 
au transfert du Service canadien des forêts 
à Agriculture Canada. 

Dépenses en immobilisations 

Le ministère prévoit environ $104 millions 
de dépenses en immobilisations pour 1985-1986, 
soit une augmentation de f\5% par rapport à 
1984-1985. 

Les grandes dépenses en immobilisations sont 
ventilées plus bas. 

Dépenses en immobilisation Coût total 

$000,000 

Dépenses en 1985-1986 

Centre de recherches alimentaires 
Saint-Hyacinthe, Québec 35.7 
Laboratoire, Saint-Hyacinthe, Québec 17.0 
Bureau/laboratoire, Lennoxville, Québec 11.4 
Ajout bureau/laboratoire, London, Ontario 11.4 
Laboratoire et grange d'isolement, Calgary, Alberta 22.3 
Laboratoire, Calgary, Alberta 16.8 
Bureau/laboratoires, Summerland, Colombie-Britannique 32.2 
Centre de recherche forestière des Maritimes, 
Fredericton, Nouveau-Brunswick 22.5 

Centre de recherche forestière des Laurentides, ex­
pansion, Sainte-Foy, Québec 18.1 

Centre de recherche forestière des Grands Lacs, 
agrandissement, Sault-Saint-Marie, Ontario 17.4 

Centre de recherche forestière du Pacifique, ex­
pansion, Victoria, Colombie-Britannique 14.0 

14.2 
10.7 
7.2 
1.3 
12.2 
2.8 

13.1 

11.4 

5.0 

6.9 

2.4 
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(MDA) suite 

Subventions et contributions Dépenses en 1985-1986 

$000,000 

tDÉR et Plan d'aide à l'innovation et au transfert technologique 
pour la Québec 11.8 

Subventions aux univers i tés pour des travaux p a r t i c u l i e r s de 
recherche sur les forêts 2.3 

Contribution à l'École de gardes forestiers des Maritimes 6.7 

Institut canadien de recherches en génie forestier 1.4 

Contribution à la Société FORINTEK du Canada 4.4 

Années-personnes Activités de S-T 

En tout, 5,434 années-personnes sont affec­
tées à des activités de S-T, soit une baisse de 
248 depuis 1984-1985. Les scientifiques et les 
professionnels représentent un total de 1,468 
années-person-nes, le nombre le plus élevé 
depuis 1979-1980. 

Environ 60îo des dépenses totales de S-T 
concernent l'alimentation. Les autres dépenses 
de S-T sont consacrées à des travaux sur les 
forêts et les ressources naturelles. 

Répartition régionale 

En 1983-1984, 32% des dépenses intra-muros 
ont été effectuées dans la RCN. Voici la 
répartition régionale des dépenses du minis­
tère: 

Pourcentage 

Provinces de l'Atlantique 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 
RCN 

11 
14 
9 
7 
8 
12 
7 
32 

Recherche sur les ressources naturelles. 
Recherche sur les propriétés qui limitent la 
productivité des sols; prospection pédologique 
et classification des sols, y compris les 
modalités d'évaluation de la capacité des sols 
pour la production agricole; recherche sur 
l'utilisation et la gestion des eaux afin 
d'améliorer le potentiel agricole; mise au 
point de méthodes avancées d'irrigation, de 
drainage et déssalinisation; recherche sur 
l'utilisation de l'information relative aux 
ressources climatiques; recherche sur l'utili­
sation et les économies d'énergie dans le cir­
cuit agro-alimentaire; recherche sur la qualité 
de l'environnement dans le cadre de la lutte 
contre la pollution attribuable aux engrais, 
aux résidus et aux anti-parasitaires. 



(MDA) - fin 

25 

Recherche sur le développement de la produc­
tion. Recherche, transfert de technologie et 
services de soutien dans les domaines suivants: 
sélection animale et croisement, systèmes de 
naissage, systèmes d'engraissement en parquet; 
amélioration génétique, alimentation des bovins 
laitiers et conduite de leur élevage en vue 
d'améliorer la production laitière; élevage, 
physiologie de la production et perfectionne­
ment de méthodes d'alimentation et d'élevage de 
porcs, des volailles et des moutons; recherche 
sur l'amélioration de la productivité des 
abeilles et des animaux à fourrure. 

Services de recherche, des tranferts de techno­
logie et de soutien en vue d'accroître le ren­
dement et d'améliorer la qualité des espèces 
végétales en créant des variétés aux qualités 
supérieures et en perfectionnant les méthodes 
de culture; culture, physiologie végétale, 
techniques de culture; lutte anti-parasitaire 
faisant appel à des techniques améliorées et à 
des systèmes intégrés de lutte anti-parasi­
taire. 

récolte; stockage des fruits et légumes en 
dehors de la ferme; réduction des pertes à 
l'entreposage des céréales et oléagineux grâce 
à la lutte contre les insectes. 

Recherche et analyse portant sur la composition 
et la valeur nutritive des aliments; recherche 
sur les contaminants microbiologiques et chimi­
ques y compris les dangers éventuels auxquels 
sont exposés les aliments; prestation aux con­
sommateurs d'informations et de conseils tech­
niques concernant la qualité, l'innocuité, 
l'achat et la manutention des aliments, de 
façon à promouvoir les produits canadiens. 

Recherche et services consultatifs. Recherches 
portant sur les nouvelles maladies des animaux 
ou sur les maladies en voie d'apparition et sur 
l'hygiène des viandes; prestation de services 
consultatifs sur les produits biologiques, les 
pesticides et les additifs alimentaires; ser­
vices d'analyse et de consultation sur les 
additifs alimentaires, les résidus, la bacté­
riologie et les maladies d'origine alimentaire. 

Services de soutien de la recherche et du déve­
loppement sur la résistance au froid hivernal, 
la fixation de l'azote, la cytogénétique, la 
protection des cultures contre les maladies, 
les insectes et les mauvaises herbes; la pro­
tection des animaux contre les insectes; la 
taxonomie des insectes, des plantes et des 
champignons canadiens; la recherche sur l'amé­
lioration des machines et bâtiments agricoles 
et leur utilisation optimale. 

Recherche sur les problèmes des transforma­
teurs, des distributeurs, des détaillants et 
des consommateurs et prestation de l'informa­
tion pertinente. Services de recherches, de 
transfert de technologie et de soutien en 
transformation des aliments; techniques et 
matériel d'extraction et utilisation des élé­
ments de certains produits agricoles d'origine 
végétale et animale; création de nouveaux pro­
duits ayant des possibilités commerciales; 
méthodes et procédés relatifs aux ingrédients 
de nouveaux produits alimentaires; physiologie 
et pathologie des fruits et légumes après la 

Recherche forestière. La recherche sur l'envi­
ronnement forestier permet d'évaluer l'inci­
dence des pratiques forestières sur l'environ­
nement et les répercussions des problèmes 
environnementaux sur les ressources forestières 
et d'acquérir de nouvelles connaissances sur 
les écosystèmes forestiers. La recherche sur 
les produits forestiers vise à améliorer les 
peuplements forestiers, la qualité génétique 
des principales espèces d'arbres et les mé­
thodes de reboisement, à favoriser la crois­
sance des arbes et l'accroissement des peuple­
ments et à perfectionner les systèmes d'aména­
gement forestier. La recherche sur la protec­
tion des forêts a pour objet d'acquérir de 
nouvelles connaissances dans les domaines de la 
biologie forestière et d'améliorer les méthodes 
de prévision, de prévention et de suppression 
des incendies forestiers et de répression des 
ravageurs par des moyens biologiques et chimi­
ques. La recherche sur l'utilisation des forêts 
est axée sur l'utilisation des ressources 
forestières et la mise au point de nouveaux 
produits. 
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Centre de recherches pour le développement international (CRDI) 

Dépenses de S-T 
1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1983 

1983-
1984 

1984-
1985 

1985 
1986 

$000,000 

Dépenses totales de S-T 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

36.5 39.8 45.9 53.6 63.7 73.7 85.4 

17.8 
0.8 
17.9 

19.2 
0.9 
19.7 

23.1 
1.5 
21.3 

24.5 
2.0 
27.1 

30.9 
1.8 
31.0 

35.7 
2.5 
35.5 

43.1 
2.6 
39.7 

Pourcentage des dépenses 
de S-T 

R-0 (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

R-D(SSH) 
ASC(SSH) 

49 
2 
49 

35 
14 

48 
2 
50 

35 
14 

50 
3 

46 ' 

32 
14 

46 
4 
51 

35 
16 

48 
3 
49 

34 
15 

48 
3 
48 

31 
17 

51 
3 
47 

32 
15 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 
Étranger 
Autres 

30 
66 
4 

30 
67 
3 

30 
68 
2 

33 
64 
3 

20 
41 
39 

24 
46 
30 

28 
53 
20 

Objectif 

Entreprendre, encourager, soutenir et pour­
suivre des recherches sur les problèmes des 
régions du monde en développement et sur les 
moyens d'application et d'adaptation des 
connaissances scientifiques, techniques et 
autres au progrès économique et social de ces 
régions. 

Organisation 

Les activités de S-T du CRDI sont regroupées 
en quatre divisions: 

- Division des sciences de 1'argriculture, de 
l'alimentation et de la nutrition; 

- Division des sciences de la santé; 
- Division des sciences de l'information; 
- Division des sciences sociales. 

Dépenses 

- En 1985-1986, le CRDI consacrera $85 millions 
aux activités de S-T, soit ^6% de plus qu'en 
1984-1985. Les dépenses de cet organisme ont 
doublé au cours des cinq dernières années. 

Après le Conseil de recherches en sciences 
humaines, le CRDI est l'organisme qui inves­
tit le plus dans la R-D en SSH ($27 millions 
c'est-à-dire 32?ô de son budget de S-T en 
1985-1986). 

De par la nature du mandat qui lui est con­
fié, le CRDI dépense la majeure partie de son 
budget à l'étranger (53% en 1985-1986). 

La répartition des dépenses du CRDI n'a pas 
beaucoup changé depuis 1979-1980 mais le 
pourcentage des dépenses de cet organisme au 
titre de la R-D a augmenté en 1985-1986. 

En 1983-1984, il s'est produit un changement 
notable dans les exécutants des travaux de 
S-T de cet organisme. Les parts des activités 
intra-muros et des exécutants étrangers ont 
augmenté, ce qui a entraîné une hausse impor­
tante de la proportion des dépenses engagées 
pour des travaux de S-T exécutés par les 
secteurs des universités et des organismes 
privés sans but lucratif (39% en comparaison 
de 3% en 1982-1983). Toutefois, les dépenses 
affectées aux secteurs d'exécution intra-
muros et étranger augmentent depuis cette 
année. 
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C o m u n i c a t i o n s (MDC) 

Graphique-10 
Communications : dépenses au titre des sciences et de la technologie 
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Objectif 

Promouvoir le développement et le fonction­
nement ordonné des communications canadiennes 
au pays et à l'étranger. 

Organisation 

Le ministère des Communications comprend 
deux éléments de programme importants qui re­
groupent la majeure partie de ses activités de 
S-T dans le domaine des communications. Dans le 
cadre des arts et de la culture, environ $1 
million est consacré aux sciences sociales. 
Quant aux activités de communications, elles se 
divisent de la façon suivante: 

- Direction de l'élaboration des politiques. 
- Direction de la gestion du spectre. 
- Direction de la technologie et de 

l'industrie. 
- Direction de la recherche. 
- Centre de recherches sur les communications 

(CRC), Laboratoire David Floride. 

Dépenses 

- En 1985-1986, les dépenses de S-T du MDC 
seront de $95 millions, soit une diminution 
de 20!K par rapport à 1984-1985. 

- Les dépenses de R-D, qui s'élèvent à $86 
millions, ont également diminué de 20% 
depuis 1984-1985. 

Le pourcentage des dépenses du MDC au titre 
de travaux exécutés par l'industrie a 
atteint un maximum de 26?i en 1980-1981 et un 
minimum de ^6% en 1983-1984. On prévoit 
qu'en 1985-1986 les paiements versés à 
l'industrie canadienne s'élèveront à environ 
$18 millions, soit 19;é des dépenses totales 
de S-T du ministère. 

Ces baisses sont dues principalement à une 
diminution des dépenses affectées à l'acti­
vité "Applications de la technologie et 
Soutien de l'industrie". Les sommes consa­
crées aux programmes d'applications du MDC 
peuvent varier de $2 à $20 millions, d'une 
année à l'autre, selon que de grands projets 
sont achevés ou commencés. 

La participation des exécutants étrangers 
est passée de 2% en 1979-1980 à 20% en 
1985-1986. Cela s'explique par la participa­
tion accrue du Canada au programme de 
l'Agence spatiale européenne (ASE). 

Dépenses en inmobilisations 

Le MDC affectera environ $12 millions à des 
immobilisations de S-T en 1985-1986, 66% de 
moins qu'en 1984-1985. Les principaux articles 
de dépenses sont les suivants: 

Dépenses en immobilisations Coût total 

$000,000 

Dépenses 1984-1985 

Centre de recherche en bureautique 
Phase de transition du programme MSAT 
Expansion du Laboratoire David Floride 

1.5 
3.9 
5.5 

1.5 
1.0 
3.9 

Contributions 

Les contributions à l'Agence spatiale euro­
péenne au titre du Programme de grand satellite 
de télécommunications sont évaluées à $19 mil­
lions, soit 29% de plus qu'en 1984-1985. 

Années-personnes 

Six cent cinquante-huit années-personnes 
seront affectées aux activités de S-T en 1985-
1986, dont 35% à la catégorie des scientifiques 
et des professionnels. Le nombre des 
années-personnes est resté le même, à l'excep­
tion d'une augmentation en 1982-1983. 

Activités de S-T 

Recherche. Prévisions d'ordre technique; plani­
fication et réalisation de travaux de recherche 
appliquée et de développement préliminaire et 
pratique en vue de résoudre des problèmes et de 
promouvoir l'avancement des sciences des commu­
nications, de l'information et des télécommuni­
cations spatiales. 

Applications de la technologie et soutien de 
l'industrie. Développement et mise en oeuvre de 
nouveaux services et de nouvelles techniques de 
communications et d'information; diffusion et 
gestion de programmes visant à aider l'indus­
trie canadienne à concevoir, mettre au point. 
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fabriquer et commercialiser les produits et les 
services. 

diffusion, par le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadiennes, aux 
entreprises de radiodiffusion. 

Gestion du spectre des fréquences radioélec-
triques. Élaboration et mise en oeuvre de plans 
de fréquences radioélectriques et de critères 
d'assignation de fréquences; administration et 
application des dispositions de la Loi sur la 
radio et de ses règlements, ainsi que de la Loi 
sur les télégraphes, ce qui comprend l'élabora­
tion et 1'application de normes techniques 
relatives au matériel et aux systèmes radio-
électriques ainsi que l'élaboration et l'appli­
cation de procédures et règlements concernant 
la délivrance de licences et de certificats. 
Cette activité comprend la délivrance des 
certificats techniques en vue de la délivrance 
de licences, en vertu de la Loi sur la radio-

Élaboration et coordination des politiques. 
Formulation de stratégies visant è mettre au 
point, favoriser et contrôler les services de 
radiodiffusion et de télécommunications; coor­
dination de l'activité fédérale et provinciale 
dans les domaines des communications et de la 
culture; élaboration de la politique du Canada 
concernant les aspects internationaux des com­
munications et de la culture; unification et 
harmonisation des politiques du Ministère; éta­
blissement et diffusion de documents concernant 
les politiques, les programmes et les règle­
ments, h l'intention des clients du ministère 
et du grand public. 

Conseil national de recherches du Canada (CNRC) 

Graphique-11 

I Conseil national de recherches du Canada : dépenses au titre des sciences et de la technologie 
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Dépenses de S-T 
1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1983 

1983-
1984 

1984-
1985 

1985 
1986 

Dépenses totales 
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Objectif 

Créer et acquérir des connaissances scienti­
fiques et techniques pour répondre aux besoins 
des Canadiens en matière de développement éco­
nomique, régional et social et en promouvoir 
l'application. 

Organisation 

Au sein de la région de la Capitale natio­
nale, le CNRC regroupe les divisions suivantes: 

Centre canadien des sciences spatiales 
Division des sciences biologiques 
Division des recherches en bâtiment 
Division de chimie 
Division de génie électrique 
Division de génie mécanique 
Division de la science des microstructures 
Division de physique 
Institut Hertzberg d'astrophysique 
Établissement aéronautique national. 

Le CNRC est également doté de plusieurs 
laboratoires régionaux: 

- Institut de dynamique marine, St. John's 
(Terre-Neuve) 

- Laboratoire de recherches de l'Atlantique, 
Halifax (Nouvelle-Ecosse) 

- Institut de génie des matériaux, Boucherville 
(Québec) 

- Institut de biotechnologie des plantes, 
Saskatoon, (Saskatchewan) 

- Laboratoire de l'Ouest, Vancouver (Colombie-
Britannique) 

- Institut de recherche biotechnologique, 
Montréal (Ouébec). 

Le CNRC exploite également l'Institut cana­
dien de l'information scientifique et technique 
(ICIST) et le Bureau de développement indus­
triel, dans la région de la Capitale natio­
nale. Le Bureau de développement industriel est 
responsable des programmes PARI et PPIL. On 
trouvera plus de détails sur ces programmes au 
chapitre "Dépenses extra-muros - industrie". 

Dépenses 

- Avec un budget de $466 millions en 1985-
1986, le CNRC se classe au premier rang 
comme fournisseur de fonds pour les activi­
tés de S-T. Le budget du CNRC s'est rapide­
ment accru de 1979-1980 à 1984-1985. Toute­
fois, les dépenses du CNRC en 1985-1986 sont 
inférieures de $61 millions à celles de 
1984-1985. 
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Toutes les dépenses du CNRC sont consacrées 
aux SNG et 87?i du budget de 1985-1986 ira à 
la R-D. 

De 1979-1980 à 1984-1985, les dépenses de 
R-D du CNRC ont progressivement augmenté de 
85% à 90/0 de l'ensemble de son budget. Ses 
dépenses de R-0 pour 1985-1986 s'élèvent à 
$407 millions, 14% de moins qu'en 1984-1985. 

La répartition des dépenses de S-T parmi les 
différents exécutants n'a pas beaucoup 
changé au fil des années. La part des 
exécutants étrangers a augmenté légèrement â 
cause du nombre accru de contrats de R-D à 
l'étranger. En 1985-1986, la proportion des 
dépenses affectées à des travaux exécutés 

par l'industrie canadienne diminuera de 3% 
par rapport à 1984-1985, ce qui s'explique 
par une réduction des contrats de R-D. 

Dépenses en iinnobilisations 

- Le CNRC a entrepris au cours des dernières 
années un important programme d'agrandisse­
ment de ses laboratoires. Les dépenses en 
immobilisations du CNRC ont continuellement 
augmenté, passant de 6% de son budget en 
1979-1980 à 235i en 1984-1985. Son budget 
d'immobilisations pour 1985-1986 est de $80 
millions, soit 33% de moins qu'en 1984-
1985. Les principales immobilisations sont 
indiquées plus bas. 

Dépenses en immobilisations Coût total Dépenses en 1985-1986 

$000,000 

Agrandissement du Laboratoire des sciences biologiques (RCN) 
Institut de technologie en production industrielle (Manitoba) 
Institut de recherche biotechnologique (Québec) 
Institut de dynamique marine (Terre-neuve) 
Observatoire radio astronomique du Parc Algonquin 
Institut de recherche optique (Québec) 
Système avancé de télémanipulateur (Ontario) 

6.5 
31.7 
61.0 
55.6 

6.6 
16.0 

118.2 

4.1 
6.9 

21.3 
3.8 
2.0 
7.8 
2.8 

Subventions et contributions Dépenses en 1985-1986 

$000,000 

Institut de recherche d'Hydro-Québec - Programme de recherches et de 
développement de fusion contrôlée par confinement magnétique 

Contribution à la recherche sur les matières en fusion 
Aide à l'industrie canadienne pour la recherche appliquée et 
l'innovation technologique 

Contributions aux organismes de recherches provinciaux et aux 
établissements de recherches pour la communication d'informations 
techniques et la prestation de services régionaux 

Programme des projets entre l'industrie et les laboratoires 
Institut de recherche de 1'Hydro-Québec - Programme de construction 
d'une génératrice éolienne à axe vertical de grande puissance 

Centre national et réseau d'information sur la technologie de la 
production industrielle 

Quote-part canadienne des frais de la Corporation du télescope 
Canada-France-Hawaii 

Oniversités de l'Alberta, Colombie-Britannique, Simon Fraser et 
Victoria pour la réalisation du projet TRIUMF 

6.8 
1.6 

40.8 

6.4 
21.9 

4.5 

0.5 

2.3 

26.7 
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Années-personnes 

Trois mille quatre cent quarante-deux 
années-personnes seront affectées aux activités 
de S-T du CNRC en 1985-1986, dont 36?i dans la 
catégorie des scientifiques et des 
professionnels. Le nombre d'années-personnes a 
diminué de 94 dans cette catégorie en 
1985-1986. 

Répartition régionale 

La majeure partie des dépenses intra-muros 
du CNRC (plus de 70?o) sont effectuées dans la 
région de la Capitale nationale. Voici la ré­
partition des dépenses pour 1983-1984: 

Pourcentage 

9 

3 

4 

1 

4 

4 

3 

72 

Terre-Neuve 

Nouvelle-Ecosse 

Québec (sauf Hull) 

Ontario (sauf Ottawa) 

Manitoba 

Saskatchewan 

Colombie-Britannique 

RCN 

La répartition régionale des dépenses que le 
CNRC a consacrées à des travaux exécutés par 
l'industrie est présentée au chapitre "Dépenses 
extra-muros - industrie". 

Activités de S-T 

Dans le cadre du présent rapport, il n'est 
pas possible de décrire exhaustivement les 
champs d'application des activités de recherche 
du CNRC. Aux fins du présent document, les 
activités du CNRC peuvent être structurées de 
la façon suivante: (la répartition des dépenses 
pour chaque élément en 1985-1986 est indiquée 
en pourcentage entre parenthèses). 

Conpétences nationales dans les domaines des 
sciences naturelles et du génie (9S). Recherche 
axée sur la création et le maintien de compé­
tences nationales en sciences naturelles et en 
génie ainsi que sur l'acquisition de connais­
sances essentielles aux futures applications 
scientifiques et techniques. 

Recherche portant sur des problèmes d'impor­
tance économique et sociale (15«). Réalisation 
et encouragement de la recherche et du dévelop­
pement appliqués à la résolution de problèmes 
d'importance économique et sociale dans des 
domaines tels que le bâtiment et la construc­
tion, l'énergie, l'état de l'environnement, 
l'alimentation, la santé, la sécurité publique 
et les transports. 

Recherches en appui direct de l'innovation et 
du développement industriels (43%). Réalisation 
et encouragement de la recherche, du développe­
ment et d'activités connexes axées sur l'avan­
cement technologique nécessaire à l'expansion 
industrielle par l'emploi de divers moyens 
incluant le transfert de technologie, l'aide 
financière, des projets conjoints et des ser­
vices techniques susceptibles de renforcer 
directement la capacité de recherche, de déve­
loppement et d'innovation de l'entreprise au 
Canada. 

Services nationaux (17%). Établissement d'ins­
tallations nationales de recherche et de déve­
loppement en vue d'assurer des services à 
l'intention de l'entreprise industrielle, des 
gouvernements et des universités. 

Recherches et services relatifs à la normalisa­
tion physique (2S). Recherche et services 
incluant le soutien d'activités nationales et 
internationales en matière de normalisation 
physique. 

Information scientifique et technique (5%). 
Sélection, acquisition, analyse, stockage, 
recherche et transfert d'informations scienti­
fiques et techniques publiées et ordinolingues; 
établissement de bases de données numériques 
scientifiques validées; établissement et main­
tien d'un réseau canadien de services d'infor­
mation scientifique et technique; élaboration 
de méthodes, de procédés et de normes d'é­
changes inter-systèmes avec d'autres réseaux et 
services nationaux et internationaux; améliora­
tion des procédés par l'emploi de techniques 
propres à accroître l'efficacité et la produc­
tivité; publication de journaux scientifiques 
canadiens. 

Services de soutien administratifs et spéciaux 
(9SÎ). Soutien administratif, y compris les ser­
vices financiers et les services du personnel; 
services spéciaux, y compris l'exploitation et 
l'entretien des immeubles et installations du 
Conseil national de recherches; services de 
l'ordinateur central; tous les services néces­
saires aux programmes du Conseil; et subven­
tions en vue des affiliations à des activités 
et organismes scientifiques internationaux. 
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Dépenses de S-T 
1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1983 

$000,000 

1983-
1984 

1984-
1985 

1985-
1986 

Dépenses totales de S-T 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 

Pourcentage des dépenses 
de S-T 

93.2 100.9 103.4 129.6 138.0 146.4 152.5 

75.4 
17.7 

78.8 
22.1 

90.7 
12.7 

114.1 
15.5 

120.7 
17.3 

127.8 
18.6 

133.0 
19.5 

R-D 
ASC 

81 
19 

78 
22 

88 
12 

88 
12 

88 
12 

87 
13 

87 
13 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 
Industrie 
Autres 

72 
26 
2 

74 
24 
2 

85 
13 
3 

87 
11 
2 

88 
10 
2 

88 
10 

I-O
 

89 
9 
2 

Objectif 

Entreprendre des travaux de recherche appli­
quée et fondamentale et de développement pour 
promouvoir l'utilisation de l'énergie atomique 
à des fins pacifiques. 

Organisation 

L'ÉACL a été réorganisée en plusieurs socié­
tés filiales en 1978. La majeure partie des 
activités de S-T sont effectuées par la Société 
de recherche de l'Énergie atomique du Canada. 
L'ÉACL exploite deux établissements de recher­
che majeurs: 

- Les laboratoires nucléaires de Chalk River, 
dont les recherches fondamentales en physi­
que, en chimie, en science des matériaux et 
en biologie fournit un soutien essentiel à 
tous les aspects de la technologie nucléaire 
et qui, ensemble, jouent le rôle de labora­
toire national dans les sciences nucléaires. 

- L'établissement de recherches nucléaires de 
Whiteshell, dont les programmes sont axés 
principalement sur la gestion des déchets de 
combustibles nucléaires et les recherches sur 
la sécurité des réacteurs nucléaires. 

Les programmes de l'EACL se divisent en six 
activités principales: 

- Systèmes de réacteurs de puissance; 
- Cycles de combustible avancé; 

Protection environnementale et gestion des 
déchets radioactifs; 
Procédés de fabrication d'eau lourde; 
Recherches de soutien et recherches sur les 
systèmes avancés; 
Nouvelles applications. 

Tel qu'il a été annoncé dans le budget de mai 
1985, il y a aura une baisse notable des 
fonds affectés au programme de R-D de 
l'ÉACL. Cette baisse se déroulera progressi­
vement sur une période de cinq ans. 

Dépenses 

- On prévoit que l'ÉACL dépensera $152.5 mil­
lions au titre des S-T (SNG) en 1985-1986, 
dont 87;i pour la R-D. 

- En 1981-1982, on note une augmentation de 
^0% dans le pourcentage des dépenses de R-D 
(SNG) et une diminution correspondante pour 
les dépenses en ASC (SNG). Le pourcentage des 
dépenses de R-D est demeuré à 88% depuis 
cette période. 

- Au chapitre des dépenses, il faut remarquer 
une réduction importante de l'aide h l'indus­
trie qui est passé de 26?o des dépenses 
totales de S-T du ministère en 1979-1980 h 
9% en 1985-1986. Les dépenses intra-muros ont 
augmenté en conséquence. 
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Graphique-12 

Énergie, Mines et Ressources : dépenses au titre des sciences et de la technologie 

Millionsde dollars 

450 

Millions de dollars 

450 

400 

350 

300 

250 

Intra-muros industrie Administrations^ . ^ 
. . , Autres 

provinciales l I 

200 

1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 1985-1986 

Dépenses de S-T 
1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1983 

1983-
198a 

1984-
1985 

1983-
1986 

Dépenses totales de 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

S-T 

Pourcentage des dépenses 
de S-T 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 
Industrie 
Universités 
Administrations 
provinciales 

Autres 

$000,000 

152,7 

107.3 
38.9 
6.5 

0/ 

70 
26 
4 

68 
9 
1 

20 
2 

194.2 

124.7 
60.0 
9.6 

64 
31 
5 

67 
14 
2 

15 
2 

232.2 

153.5 
69.8 
8.9 

66 
30 
4 

70 
13 
1 

14 
2 

256.6 

170.4 
75.0 
11.2 

66 
29 
4 

78 
13 
2 

3 
4 

2B8.7 

193.2 
83.6 
11.9 

67 
29 
4 

73 
16 
3 

6 
3 

368.8 

254.1 
100.0 
14.7 

69 
27 
4 

70 
19 
2 

5 
4 

433.2 

2B6.1 
129.1 
18.0 

66 
30 
4 

66 
24 
2 

2 
6 



(ÉMR) - suite 

Objectif 

35 

Encourager la découverte, la mise en valeur, 
l'utilisation et la conservation des ressources 
énergétiques et minérales du Canada et fournir 
des renseignements sur les sciences de la Terre 
afin qu'il soit possible de délimiter et d'uti­
liser efficacement la masse continentale cana­
dienne. 

Organisation 

La majeure partie des activités de S-T d'ÉMR 
est effectuée dans les établissements suivants: 

- Centre canadien de technologie des minéraux 
et de l'énergie (CANMET) 

- Direction de la physique du globe 

- Direction des levés et de la cartographie 

- Commission géologique du Canada 

- Centre canadien de télédétection 

- Centre géoscientifique de l'Atlantique, 
Bedford (N.-É.) 

- Institut de géologie sédimentaire et 
pétrolière, Calgary (Alberta) 

- Laboratoires de recherche sur le charbon h 
Edmonton et Calgary (Alberta) et Sydney 
(N.-É.) 

- Division géologique de la Cordillère, 
Vancouver (C.-B.) 

- Centre géoscientifique du Pacifique, Sidney 
(C.-B.) 

Les activités de S-T du gouvernement en 
matière d'énergie sont coordonnées par le 
Bureau de l'énergie, de la recherche et du 
développement, du ministère. 

Dépenses 

- Les dépenses de S-T du ministère sont regrou­
pées en deux programmes budgétaires: le 
Programme des minéraux et des sciences de la 
Terre et le Programme de l'énergie. Le Pro­
gramme des minéraux et des sciences de la 
Terre représente environ 78% des dépenses de 
S-T du ministère. 

• En 1985-1986, les dépenses de S-T du minis­
tère seront de $433 millions, ce qui con­
stitue une augmentation d'environ 17!» par 
rapport à 1984-1985. Cette augmentation 
s'explique par un accroissement de 13!o des 
dépenses de R-D (SNG) et de 29S des dépenses 
au titre d'ASC (SNG). Le Programme des miné­
raux et des sciences de la Terre a accru ses 
dépenses au titre des contrats de soutien 
dans le but de mettre en oeuvre le Programme 
géoscientifique pour l'énergie des régions 
pionnières, qui a été lancé récemment. Le 
programme de l'énergie a augmenté les dé­
penses affectées à des études de faisabilité 
et les subventions de R-D versées à l'indus­
trie en vertu du Programme d'administration 
du pétrole et du gaz des terres du Canada 
(APGTC). 

Étant donné que le ministère de l'Énergie, 
des Mines et des Ressources a pour mandat de 
recueillir des renseignements sur les 
sciences de la Terre, environ 30« de ses 
dépenses au titre d'ASC (SNG) sont consacrées 
à la collecte de données. 

Les paiements versés à l'industrie au titre 
des activités de S-T ont augmenté régulière­
ment au cours des dernières années et ils 
représentent environ 24% des dépenses totales 
de S-T du ministère en 1985-1986. Les paie­
ments ont commencé h augmenter de façon 
sensible en 1983-1984 en raison d'une aug­
mentation des subventions et contributions 
versées au titre de la R-D dans le domaine de 
l'énergie. L'industrie recevra $38 millions 
en 1985-1986 au titre des subventions è la 
R-D. 

Les paiements versés par le ministère aux 
administrations provinciales ont diminué de 
façon significative en 1982-1983, essentiel­
lement en raison de l'expiration de l'entente 
conclue entre l'Alberta et le Canada en 
matière d'énergie, entente qui prévoyait le 
versement de $96 millions à l'Alberta sur une 
période de cinq ans se terminant en 1981-
1982. 

Dépenses en imnobilisations 

Les dépenses en immobilisations du ministère 
en 1984-1985 seront d'environ $44 millions. Ces 
dépenses de projets tels que ceux indiqués plus 
bas: 
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Dépenses en immobilisation Coût total 
Dépenses 
en 
1984-1986 

$000,000 

RADARSAT, Phase B, Québec 7.5 4.4 

MOSAICS, Phase B, Colombie-Britannique 3.5 3.5 

Laboratoire de recherche d'Elliot Lake, Ontario 6.3 2.6 

Réseau de stations terrestres, Ontario 16.7 7.0 

Institut de cartographie, Québec 42.7 1.6 

Subventions et contributions 

Programme conjoint Canada/Saskatchewan de 
mise au point des techniques de récupération 
du pétrole lourd, $.65 million. 

Programme Canada/Saskatchewan de recherche, 
de développement et de démonstration pour les 
combustibles fossiles, $3.9 millions. 

Contribution au Programme de recherche et de 
développement de l'Association canadienne de 
l'électricité, $3.0 millions. 

Contributions à l'appui de l'élaboration et 
de la démonstration de nouvelles techniques 
associées aux sources d'énergie renouvelables 
et non classiques et aux économies d'éner­
gie, $16.3 millions. 

Programme de recherche et de développement de 
l'énergie industrielle, $3.7 millions. 

Contributions à l'Agence spatiale européene 
(ASE) au titre de la télédétection, $13.3 
millions. 

Subvention à l'appui de la recherche sur les 
sciences de la Terre, l'énergie et les miné­
raux, $1.4 millions. 

Années-personnes 

Deux mille sept cent quatre-vingt-une 
années-personnes sont affectées aux activités 
de S-T du ministère, dont 42SS pour la catégorie 
des scientifiques et des professionnels. Le 
nombre total d'années-personnes a légèrement 
augmenté depuis 1979-1980, l'augmentation la 
plus forte ayant été enregistrée dans la caté­
gorie sciences et professions. 

Répartition régionale 

Les activités de recherche d'ÉMR sont en 
majeure partie concentrées dans la région de la 
Capitale nationale, bien que certaines soient 
exécutées ailleurs au Canada. Voici la réparti­
tion des dépenses intra-muros pour 1982-1983: 
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Nouvelle-Ecosse 
Ontario (sauf Ottawa) 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 
RCN 

Activités de S-T 

Pourcentage 

6 
1 

8 
3 

82 

Les activités de S-T du ministère peuvent 
être regroupées de la façon suivante: 

Mise en valeur des minéraux. Évaluer l'offre et 
la demande de minéraux au Canada et dans le 
monde; analyser l'exploitation et la production 
des ressources et des produits minéraux 
nationaux et internationaux et la disponibilité 
des minéraux pour l'exportation; analyser les 
répercussions économiques, sociales, régionales 
et environnementales des politiques et des 
programmes relatifs aux minéraux; et promulguer 
des politiques minérales et les coordonner sur 
le plan tant national qu'international. 

Technologie des minéraux. Coordonner l'effort 
de recherche, au niveau fédéral, relativement à 
l'exploitation minière et à l'extraction et au 
traitement des minéraux; encourager et appuyer 
les travaux de R-D effectués par l'industrie et 
les universités en matière de minéraux; 
effectuer des recherches appliquées et mettre 
au point des techniques de génie relativement 
aux mines, à l'extraction des minéraux, è la 
métallurgie, au traitement et à l'utilisation 
des métaux et des alliages; identifier les 
possibilités techniques en exploitation minière 
et en métallurgie et faire part de ces 
techniques au secteur privé. 

Technologie énergétique. Conduire des recher­
ches appliquées et mettre au point des tech­
niques de génie dans des régions choisies, 
relativement à l'économie de l'énergie, la mise 
en valeur du pétrole lourd, des sables 
bitumineux et de la conversion du charbon, le 
recouvrement de l'uranium et le transport de 
l'énergie, identifiant les nouvelles 
possibilités offertes par la technologie en 
matière d'énergie et faire part de ces 
techniques au secteur privé. 

Levés géologiques. La poursuite de recherches 
et d'études géologiques, géophysiques et géo­
chimiques; l'estimation des ressources en miné­
raux et en énergie non renouvelable; l'investi­
gation des phénomènes géologiques affectant les 
travaux de génie civil et l'environnement; le 
développement des technologies, incluant la 
technologie géophysique; le développement de 
normes géoscientifiqùes nationales; l'entretien 
des activités canadiennes en géoscience au 

Canada et ailleurs; la coopération avec les 
provinces; la formulation de conseils au 
gouvernement; et la production et la propaga­
tion de cartes et de rapports. 

Physique du globe. Fournir des connaissances 
géophysiques fondamentales sur la structure, le 
processus dynamique et les dangers de la masse 
continentale et des régions situées au large 
des côtes; exploiter des réseaux nationaux 
d'observatoires géophysiques et fournir des 
normes géophysiques. 

Plateau continental polaire. Étudier les pro­
blèmes scientifiques propres à l'Arctique cana­
dien et fournir un appui logistique coordonné 
aux groupes des secteurs public et privé qui 
mènent des études scientifiques dans l'Arctique 
et procurer h la communauté scientifique et aux 
habitants de la région, des renseignements sur 
les travaux de nature scientifique effectués 
dans l'Arctique. 

Télédétection. Effectuer l'élaboration et la 
démonstration de systèmes, de méthodes et ins­
truments pour l'acquisition, la distribution et 
l'analyse des données de télédétection, prove­
nant d'avions et de satellites, à titre de con­
tribution à l'élaboration de systèmes de ges­
tion et d'information efficaces sur les res­
sources terrestres et océaniques et l'environ­
nement du Canada. 

Levés et cartographie. Établir et entretenir un 
réseau national de repères planimétriques et 
altimétriques précis; rassembler et mettre à 
jour les renseignements topographiques et géo­
graphiques concernant la masse continentale 
canadienne; préparer, publier et diffuser des 
cartes topographiques, électorales et aéronau­
tiques, des publications, des photographies 
aériennes, des répertoires géographiques ainsi 
que l'Atlas du Canada; diriger et réglementer 
l'arpentage des frontières et des propriétés 
des terres fédérales; et maintenir les fron­
tières internationales. 

Recherche et développement énergétiques. Éla­
borer des politiques fédérales de recherche et 
développement énergétiques pour soutenir les 
options stratégiques d'énergie au niveau natio­
nal; recueillir des données de recherche, déve­
loppement et activités de démonstration au sein 
des ministères et organismes gouvernementaux, 
de l'industrie, des universités et au niveau 
international; fournir des conseils sur les 
allocations de ressources fédérales de recher­
che et développement énergétiques; évaluer des 
programmes fédéraux de recherche et développe­
ment énergétiques du point de vue technique; 
administrer des programmes de recherche et 
développement énergétiques au moyen de contrats 
et d'ententes coopératives et procurer de 
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l'information sur la recherche et 
développements énergétiques au Canada. 

les 

Inforaation du public en matière d'énergie. 
Analyser les besoins d'information du public au 
sujet de la politique et des activités dans le 
domaine de l'énergie; analyser l'attitude du 

public h l'égard de ces politiques et de ces 
activités et en déterminer les répercussions 
sur le système socio-économique du Canada; 
préparer et coordonner des plans de 
communication,des politiques et des activités 
du Programme de l'énergie; en évaluer l'effet 
sur le public canadien. 

Environnement (M)E) 

Graphique-13 

Environnement : dépenses au titre des sciences et de la technologie 
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Dépenses de S-T 
1979-
1980 
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241.6 

76.4 
15G.0 
15.2 

1980-
1981 

274.3 

96.7 
161.0 
16.5 

1981-
1982 

309,3 

106.0 
191.1 
12.1 

1982-
1983 

345.3 

115.6 
217.3 
12.4 

1983-
1984(1) 

315.B 

66.0 
236.1 
13.7 

1984-
1985(1) 

352.0 

76.4 
260.9 
14.7 

1985-
1986(1) 

363.4 

78.7 
269.3 
15.4 

Dépenses totales de S-T 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

Pourcentage des dépenses 
de S-T 

R-D (SNG) 
ASC (SNG) 
SSH 

Selon l'exécutant 

Intra-muros 
Industrie 
Universités 
Autres 

32 
62 
6 

90 
5 
1 
4 

35 
59 
6 

89 
6 
1 
4 

34 
62 
4 

90 
6 
1 
3 

33 
63 
4 

91 
5 
1 
3 

21 
75 
4 

93 
3 
1 
3 

22 
74 
4 

94 
2 
1 
3 

22 
74 
4 

94 
2 
1 
3 

(1) Exclut le Service canadien des forêts. 
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Objectif 

Conserver et mettre en valeur les ressources 
renouvelables du Canada afin d'en retirer des 
avantages économiques et sociaux durables. 

Protéger l'environnement contre les con­
séquences néfastes des activités humaines. 

Faciliter l'adaptation des activités hu­
maines h, l'environnement. 

Faciliter la compréhension du public et sa 
capacité de jouir du patrimoine naturel et 
historique du Canada. 

Organisation 

Les activités de S-T du Ministère sont re­
groupées en quatre services: 

Service de l'environnement atmosphérique 

Service de la conservation de l'environnement 

Service de la protection de l'environnement 

Parcs Canada. 

Le Service canadien des forêts (SCF), qui 
relevait du MDE, a été transféré à Agriculture 
Canada le 17 septembre 1984. Par conséquent, 
les données globales sur Environnement Canada 
comprennent les chiffres du SCF seulement 
jusqu'à 1982-1983. 

L'organisation du MDE est hautement décen­
tralisée afin de répondre aux besoins de la 
clientèle dans différentes régions et de tra­
vailler sur les problèmes propres à chaque 
région. 

Les activités du ministère sont administrées 
par six bureaux régionaux: 

Région du Pacifique à Vancouver 

Région de l'Ouest à Edmonton 

Région centrale à Winnipeg 

Région de l'Ontario à Toronto 

Région du Québec à St-Laurent 

Région de l'Atlantique à Bedford. 

Dépenses 

- Le ministère de l'Environnement dépensera 
$363 millions en 1985-1986, soit 3% d'augmen­
tation par rapport h 1984-1985. La plupart 
(74«) de ces dépenses seront consacrées à la 
collecte de données. 

- Les dépenses de S-T du ministère représentent 
45% du total des dépenses budgétaires du 
ministère. 

- Le transfert de l'activité de recherche 
forestière à Agricultre Canada a entraîné 
unebaisse dans le pourcentage des dépenses du 
MDE affectées à la R-D (SNG). Le MDE a accru 
ses dépenses au titre des ASC (SNG), qui ont 
augmenté de 63% des dépenses totales de S-T 
en 1982-1983 à 75% en 1983-1984. Cette ré­
organisation a également produit une hausse 
de la proportion des dépenses de S-T au titre 
d'activités intra-muros et une baisse corres­
pondante des dépenses consacrées à des tra­
vaux exécutés par l'industrie. 

Années-personnes 

En 1983-1984, à cause de transfert du Ser­
vice canadien des forêts, le nombre d'années-
personnes affectées à des activités de S-T a 
diminué de 925, pour se situer à environ 
3,940. Le nombre total d'années-personnes est 
passé à 4,034 en 1984-1985, mais les années-
personnes dans la catégorie des scientifiques 
et des professionnels a baissé. En 1985-1986, 
le nombre total d'années-personnes a reculé è 
3,920. Toutefois, les années-personnes dans la 
catégorie des scientifiques et des profession­
nels a légèrement augmenté. 

Dépenses en iimobilisations 

Le ministère de l'Environnement affectera 
environ $30 millions h des immobilisations en 
1985-1986. Ses principales dépenses d'immobi­
lisations seront consacrées à l'achèvement du 
nouvel Institut de recherches en hydrologie h 
Saskatoon. Le total des coûts en capital de ce 
projet est évalué h $16.1 millions, dont $8.4 
millions seront dépensés en 1985-1986. 

Répartition régionale 

Les dépenses intra-muros du ministère sont 
surtout concentrées en Ontario (sauf Ottawa). 
Voici leur répartition en 1983-1984: 
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Pourcentage 

Terre-Neuve 1 

Nouvelle-Ecosse 5 

Nouveau-Brunswick 2 

Québec (sauf Hull) 9 

Ontario (sauf Ottawa) 42 

Manitoba 6 

Saskatchewan 5 

Alberta 9 

Colombie-Britannique 11 

RCN 10 

Activités de S-T 

Les activités de S-T du ministère de l'En­
vironnement peuvent être regroupées de la façon 
suivante: (le pourcentage des dépenses de S-T 
pour 1985-1986 est indiqué entre parenthèses). 

Protection de l'environnement (4S). Préparation 
technique de démonstrations sur les procédés 
antipollution; évaluation technique et méthodes 
d'approbation ou de rejet des demandes concer­
nant les stimulants accordés à ceux qui font un 
effort de dépollution; coordination des mesures 
nationales pour parer aux crises survenant dans 
l'environnement; instauration, élaboration et 
mise en oeuvre de recherches et de mesures de 
contrôle relatives à la gestion des déchets 
solides et h l'élimination des substances 
dangereuses; lutte contre la pollution dans les 
installations fédérales; gestion d'une struc­
ture régionale chargée du fonctionnement des 
programmes.de protection de l'environnement. 

Environnement atmosphérique (66%). Apport de 
renseignements historiques, actuels et prévi­
sionnels sur la météorologie, l'état des mers 
et des glaces dans toutes les régions du Canada 
et les eaux adjacentes; conseils et avis sur 
les répercussions des conditions atmosphéri­
ques, de l'état des mers et des glaces sur les 
activités de l'homme et sur les applications 
des connaissances météorologiques dans des 

activités assujetties aux conditions atmo­
sphériques; évaluations des répercussions des 
activités de l'homme sur l'environnement atmo­
sphérique; recherches sur le comportement de 
l'atmosphère et ses effets sur les autres 
éléments de l'environnement, les mécanismes du 
vent et des vagues et la dynamique de la glace 
dans les eaux navigables; élaboration, essai et 
étalonnage des instruments météorologiques 
normalisés; formulation d'objectifs nationaux 
sur la qualité de l'air ambiant; recherches et 
apport de renseignements, d'avis et de conseils 
sur les aspects météorologiques de la qualité 
de l'air ainsi que de l'intensité et de la 
propagation du bruit; élaboration et réalisa­
tion de programmes de formation professionnelle 
et technique en météorologie; services de bi­
bliothèque en météorologie; participation aux 
programmes scientifiques et opérationnels 
internationaux et études spéciales sur le ter­
rain pour appuyer les programmes canadiens 
visant à aider certains pays particuliers. 

Conservation de l'environnement (26%). Instau­
ration de programmes nationaux relatifs à la 
planification et à l'exécution de travaux 
d'exploitation des ressources en eau et de 
recherches sur la quantité et la qualité de 
l'eau; élaboration de politiques et de systèmes 
afférents au rassemblement des données hydromé­
triques et aux ensembles qu'elles contituent, 
aux relevés des eaux et des glaces et aux pré­
visions; gestion, recherches et rassemblement 
de données en vue de l'établissement d'un 
inventaire national et d'une banque de données 
sur le potentiel et l'utilisation des terres; 
participation aux programmes fédéraux-provin­
ciaux de planification relative au potentiel et 
à l'utilisation de terres; mesures fédérales 
pour répondre aux besoins de recherches et de 
services connexes des gouvernements provin­
ciaux; conservation et protection des oiseaux 
migrateurs; services consultatifs et renseigne­
ments relatifs à la faune pour le gouvernement 
et d'autres organismes; recherches, eu égard à 
la faune, sur les produits chimiques toxiques, 
la pathologie, l'interprétation, l'information 
et la biométrie; recherches sur la faune et 
gestion des ressources fauniques en collabora­
tion avec les gouvernements des provinces et 
des territoires; protection et développement 
des espèces rares ou menacées d'extinction; 
évaluation de l'effet sur la faune.de l'exploi­
tation des ressources et d'autres entreprises; 
gestion d'organisations régionales pour les 
activités relatives h la faune. 

http://programmes.de
http://faune.de
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Expansion I n d u s t r i e l l e Régionale (MEIR) 

Graphique-14 
Expansion industrielle régionale : dépenses au titre des sciences et de la technologie 
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Objectif 

L'objectif du MEIR est d'accroître l'en­
semble de l'activité industrielle, commerciale 
et touristique dans toutes les régions du 
Canada en mettant en valeur les points forts de 
chaque région. 

Le MEIR poursuit cet objectif: 

- en collaborant avec le patronat et les 
syndicats, les autres paliers de gouverne­
ment et les universités 

- en contribuant à l'élaboration du cadre 
établi par les politiques de l'administra­
tion fédérale 

- en fournissant aux entreprises des 
renseignements techniques et des données 
financières sur les marchés et 

au besoin, en fournissant 
financière directe. 

Organisation 

une aide 

Les deux principaux programmes de R-0 du 
ministère de l'Expansion industrielle régionale 
sont le Programme de développement industriel 
et régional (PDIR) et le Programme de 
productivité de l'industrie du matériel de 
défense (PPIMD). Le PDIR, qui est entré en 
vigueur le 15 juillet 1983, vise à favoriser la 
recherche et le développement et à encourager 
les projets d'innovation industrielle et 
d'expension des entreprises, h tous les stades 
de réalisation. Le PDIR accorde une aide 
progressive, c'est-à-dire que l'aide maximale 
est accordée aux entreprises situées dans les 
régions les plus défavorisées sur le plan 
économique. L'indice de développement classe 
les besoins de chaque division de recensement 
en fonction du niveau de l'emploi, de revenu 
des particuliers et de la capacité fiscale de 
la province. De nouvelles modifications ont été 
annoncées le 9 novembre 1984 et elles reflètent 
l'intention du gouvernement fédéral de réori­
enter l'aide fédérale vers le secteur privé. 
Ainsi, les ententes fédérales-provinciales 
doivent porter sur les demandes à l'appui 
d'études, de cours et de l'établissement de 
centres ou d'instituts sans but lucratif. 

Le PDIR de 1984 est un programme simplifié 
qui répond mieux aux besoins des entreprises et 
des régions. Les éléments de projet ont été ré­
duits de manière à retenir ceux qui accroîtront 
le plus efficacement la productivité indust­
rielle et la compétitivité internationale: 

- Innovation - pour encourager la mise au point 
de nouveaux produits et procédés et accroître 
la productivité industrielle et la compétiti­
vité internationale par une aide financière à 
des projets de recherche et de développement 
qui promettent un essor économique ou peuvent 
avoir une importance stratégique pour une 
région et qui ne seraient pas entrepris sans 
aide financière; 

- Établissement - pour contribuer à l'établis­
sement de nouvelles installations de produc­
tion; 

- Modernisation/Expansion - pour accroître la 
productivité industrielle par l'amélioration, 
la modernisation et l'expansion des opéra­
tions actuelles de fabrication et de trans­
formation; 

- Commercialisation - pour faciliter l'identi­
fication, le développement et l'exploitation 
des nouveaux débouchés internationaux et 
nationaux et stimuler la compétitivité sur 
les marchés actuels. 

Le PPIMD a pour objet d'accroître la compé­
tence technologique de l'industrie canadienne 
de la défense pour favoriser ses activités 
d'exportation en offrant une aide financière à 
des entreprises particulières pour certains 
projets. Une aide est fournie dans divers do­
maines, y compris la R-D. 

Le Bureau de l'innovation industrielle est 
chargé de tout ce qui porte sur l'innovation 
industrielle et l'application des S-T à l'appui 
de la vocation de développement industriel 
régional du ministère. 

Dépenses 

- Les dépenses de S-T du ministère pour 1985-
1986 sont estimées à $279 millions, soit 16S 
de plus qu'en 1984-1985. Les dépenses de S-T 
représentent environ 21% du total des dé­
penses budgétaires du MEIR. 

En raison de la nature du mandat du MEIR, la 
majorité (94%) de ses dépenses vise la R-D 
(SNG) exécutée dans le secteur des 
entreprises commerciales. 

La répartition des dépenses du ministère dans 
l'ensemble du Canada est décrite dans le cha­
pitre "Dépenses extra-muros - Industrie". 
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Graphique-15 
Défense nationale : dépenses au titre des sciences et de la technologie 
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Objectif Répartition régionale 

Améliorer la capacité opérationnelle des 
forces armées du Canada en appliquant de façon 
efficace les connaissances scientifiques et 
techniques appropriées à toutes les fonctions 
ministérielles, depuis la prise de décision 
politique stratégique jusqu'aux opérations 
militaires et au maintien d'un personnel et de 
ressources matérielles efficaces. 

Organisation 

La majeure partie des activités de S-T du 
ministère de la Défense nationale relève du 
Chef de la recherche et du développement (C R 
Dév). Les activités de S-T du MDN relèvent de 
cinq directions situées au Quartier général de 
la Défense nationale è Ottawa et de six centres 
de recherches pour la défense à Halifax, à 
Valcartier, à Ottawa, à Toronto, à Suffield et 
à Esquimault. Les directions dirigent et 
coordonnent des travaux de S-T dans cinq 
domaines: 

- Soutien opérationnel maritime; 
- Soutien opérationnel terrestre; 
- Soutien opérationnel aérien; 
- Communications et systèmes spatiaux; 
- Ressources humaines. 

Dépenses 

- Les dépenses de S-T du ministère de la Dé­
fense nationale seront de $234 millions en 
1985-1986, soit une augmentation de ^2% par 
rapport à 1984-1985. 

- Quatre-vingt dix-huit pour cent des dépenses 
du MDN sont consacrées à la R-D (SNG), ce qui 
constitue pratiquement le même pourcentage 
depuis 1979-1980. 

- Au cours des dernières années, la répartition 
des exécutants des activités de S-T du MDN a 
beacoup changé. Le pourcentage des dépenses 
consacrées aux activités intra-muros a dimi­
nué de 70?i en 1983-1984 à 57?» en 1985-1986. 
Parallèlement, le pourcentage des dépenses de 
S-T consacrées au secteur industriel est pas­
sé de 23K à 38!K. 

Années-personnes 

Mille neuf cent cinquante-quatre années-
personnes sont affectées aux activités de S-T 
du ministère en 1985-1986, dont 32!K à la caté­
gorie des scientifiques et des professionnels, 
la seule où on enregistre une légère augmenta­
tion. 

En 1983-1984, les dépenses du ministère se 
sont réparties de la façon suivante, dans l'en­
semble du Canada: 

Nouvelle-Ecosse 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Alberta 
Colombie-Britannique 
RCN 

Activités de S-T 

Pourcentage 

11 
28 
10 
11 
9 
31 

Les travaux de S-T du ministère de la Dé­
fense nationale comprennent les activités 
suivantes: 

- maintien d'une base technologique en matière 
de défense; 

- apport de conseils scientifiques et technolo­
giques au personnel des services techniques 
et opérationnels; 

- mise en oeuvre d'un programme de R-D intra-
muros pour répondre aux besoins du MDN 
auxquels l'industrie civile ne peut pas 
satisfaire; 

- participation a des programmes internationaux 
coopératifs de R-D; 

- collecte, diffusion et échange d'informations 
scientifiques. 

Le ministère entreprend des programmes tels que 
les suivants: 

mise au point de composantes de navires pour 
répondre aux besoins opérationnels; 
études dans les domaines des explosifs et de 
la balistique; 
recherches sur l'accoustique en milieu sous-
marin, la guerre électronique, 1'électro­
optique, la navigation, le magnétisme, les 
systèmes de commande et de contrôle, les 
radars et les communications; 
conception de systèmes de satellites; 
évaluation de l'efficacité de l'interface 
homme-machine par des études sur l'anthropo­
métrie, la vision, l'ouïe, les vibrations et 
tous les autres aspects de la conception des 
équipements ayant un effet sur l'homme. 
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Pèches et Océans : dépenses au titre des sciences et de la technologie 
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Objectif 

Réaliser, promouvoir et coordonner des poli­
tiques et des programmes aux fins de la conser­
vation et la gestion des ressources aquatiques 
renouvelables du Canada et de leur habitat; aux 
fins de l'utilisation économique soutenue de 
ces ressources, en tenant compte de la dépen­
dance des collectivités canadiennes è leur 
égard; et aux fins de la conduite de levés et 
de recherches à l'appui des intérêtséconomiques 
et scientifiques du Canada concernant les océ­
ans, notamment l'utilisation sécuritaire des 
eaux navigables du Canada et l'exploitation 
acceptable, sur le plan del'environnement, 
d'autres ressources marines. 

- Sciences et levés océaniques 
- Commercialisation et Pêches internationales. 

Dépenses 

- Le ministère des P-0 consacrera environ $278 
millions aux activités de S-T en 1985-1986, 
soit près de 2% de plus qu'en 1984-1985. Les 
dépenses de S-T représentent presque 43?o du 
total des dépenses budgétaires du ministère. 

- Les dépenses de R-D représenteront 59% du 
total, et les dépenses au titre d'ASC (SNG) 
environ 40?o. Le reste sera consacré aux SSH. 
La collecte des données représentent 55Si des 
dépenses au titre d'ASC (SNG). 

Organisation 

Les activités de S-T du Ministère sont re­
groupées de la façon suivante: 
- Service des pêches dans l'Atlantique 
- Pêches dans le Pacifique et en eaux douces 

Dépenses en ipimobilisations 

P-0 dépensera environ $67 millions pour des 
immeubles, des bateaux et des biens d'équipe­
ment en 1985-1986, le même montant qu'en 1984-
1985: 

Dépenses en immobilisations Coût total Dépenses en 1985-1986 

Centres des pêches de la région du Golfe, Moncton 
(N.-B.) (Unité de recherche seulement) 

Institut Maurice-Lamontagne, Ste-Flavie (Québec) 
Institut des eaux douces, Winnipeg (Manitoba) 
(Système de traitement de l'eau) 

N.M. E.E. Prince (conception) (N.-Ë.) 
N.M. Bateaux A et B (conception) 
N.M. Pandalus (remplacement) (N.-B.) 
N.M. W.E. Ricker (conversion et réparation) (C.-B.) 
N.M. P.C.G. Smith (Navire hydrographique électronique) 

(N.-É) 
N.M. John P. Tully (C.-B.) 
N.M. Hudson (réparation) (N.-É.) 

$000,000 

9.2 
44.0 

2.5 

0.4 
13.4 

5.6 
26.5 
7.3 

2.6 
19.6 

0.5 
0.3 
2.0 
0.4 
5.0 

2.1 
5.0 
3.3 

Années-personnes 

Environ 2,660 années-personnes seront affec­
tées ë des activités de S-T en 1965-1986, dont 
31% dans la catégorie des scientifiques et des 
professionnels. Le nombre d'années-person-nes 
consacrées à des travaux de S-T a augmenté d'à 
peu près 2% depuis 1984-1985. 

Répartition régionale 

La majeure partie des dépenses du ministère 
est effectuée sur les côtes est et ouest du 

Canada. Voici la ventilation par province des 
dépenses intra-muros du ministère en 1983-1984: 

Terre-Neuve 
Nouvelle-Ecosse 
Nouveau Brunswick 
Québec (sauf Hull) 
Ontario (sauf Ottawa) 
Manitoba 
Colombie-Britannique 
RCN 

Pourcentage 

13 
34 
5 
6 
5 
6 
26 
5 
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Activités de S-T 

Parmi les activités de gestion des pêches du 
ministère, citons: 

- Recherches sur les espèces et les écosystèmes 
aquatiques, en particulier pour acquérir les 
connaissances scientifiques nécessaires h la 
conservation, à la préservation, à la remise 
en état, è l'augmentation et à la gestion des 
ressources aquatiques renouvelables, pour 
l'utilisation rationnelle des habitats dont 
ces ressources dépendent et pour la planifi­
cation, l'évaluation et le contrôle des 
pêches commerciale, sportive et autochtone 

-Services scientifiques spécialisés dans ces 
domaines ainsi que d'autres spécialités 
telles que l'aquiculture, la santé du pois­
son, la toxicologie, la limnologie, la systé­
matique et la physiologie des organismes 
aquatiques 

- Exploration et mise en valeur de nouvelles 
ressources halieutiques et méthodes de cap­
ture, de manutention et de traitement du 
poisson. 

Parmi les 
domaine des 
citons: 

activités du 
sciences et 

ministère dans le 
levés océaniques, 

- Production de données hydrographiques, de 
cartes et de publications sur toutes les eaux 
navigables du Canada et la production de la 
masse des ressources naturelles pour les 
régions situées au large de côtes du Canada 
en collaboration avec ÉMR 

- Mise h jour d'un répertoire des données océa­
niques qui existent au Canada, service de 
stockage, de traitement et de diffusion de 
données et réponses aux demandes de données 
scientifiques sur les eaux marines 

- Recherches sur les phénomènes et les proces­
sus dans les eaux marines, production de don­
nées scientifiques, offre de conseils et aide 
dans le domaine des sciences et de la techno­
logie de la mer 

- Aide technologique à l'industrie canadienne 
des océans et transfert de technologie au 
secteur privé. 

Environ 49% des dépenses de S-T du ministère 
sont consacrées aux pêches, 19% aux sciences 
océaniques et 21% à des applications dans le 
domaine des transports. 
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Santé n a t i o n a l e e t B ien -ê t re soc ia l (ShCS) 

Graphique -17 
Santé nationale et bien-être social : dépenses au titre des sciences et de la technologie 
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Objectifs 

Les responsabilités du ministère sont: 

- de promouvoir et de maintenir la santé, la 
sécurité sociale et le bien-être social des 
• Canadiens. 

Les responsabilités du ministère relèvent 
des secteurs suivants: 

- Sécurité du revenu des particuliers et des 
familles; 

- Services sociaux de base, particulièrement 
pour les Canadiens socio-économiquement défa­
vorisés; 

- Universalité d'accès à des services de santé 
adéquats pour tous les Canadiens; 

- Protection contre la maladie et les risques 
liés è l'environnement; 

- Promotion des modes de vie sains; 

- Excellence dans le sport amateur; 

- Aide à la planification et à l'organisation 
des XV Jeux Olympiques d'hiver. 

Les programmes du ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social portent sur 
huit domaines: 

- Services et promotion de la santé; 
- Services sociaux; 
- Services médicaux; 
- Protection de la santé; 
- Sécurité du revenu; 
- Condition physique et sport amateur; 
- XV Jeux Olympiques d'hiver; 
- Administration centrale. 

Organisaticm i 

La plupart des activités de S-T du ministère 
sont entreprises par les unités suivantes: 

- Direction générale des programmes des ser­
vices sociaux (Direction du développement 
social); 

- Direction générale des services et de la pro­
motion de la santé (Direction des programmes 
de recherche extra-muros); 

- Direction générale de la protection de la 
santé (Direction des médicaments. Direction 
des aliments, Direction des opérations régio­
nales et Laboratoire de lutte contre la mala­
die); 

- Direction générale de la politique, de la 
planification et de l'information. 

Dépenses 

- Les dépenses de S-T du ministère seront d'en­
viron $120 millions en 1985-1986 dont 50% 
pour les activités scientifiques connexes 
(SNG). Là-dessus, $23 millions seront 
consacrés aux activités de contrôle et de 
normalisation et $35 millions aux activités 
de collecte des données. 

- Vingt-quatre pour cent des dépenses de S-T 
iront à la R-D (SNG) et 26% aux SSH. 

- La tendance des dépenses du ministère n'a pas 
beaucoup changé depuis 1979-1980. Les paie­
ments aux universités ont baissé légèrement, 
de 16% en 1979-1980 à 13% en 1985-1986. Les 
dépenses de R-D (SSH) ont diminué, tandis que 
les dépenses au titre d'ASC (SSH) ont aug­
menté d'autant. Toutefois, le montant total 
des dépenses de SSH en 1985-1986 est seule­
ment un peu plus élevé qu'en 1979-1980. 

- La majeure partie de l'aide accordée aux uni­
versités se présente sous la forme de subven­
tions au titre du Programme de R-D de Santé 
nationale, programme destiné à améliorer les 
services de santé et à appuyer les travaux de 
recherche et de démonstration dans le domaine 
de l'hygiène publique. Les dépenses consa­
crées à ce programme seront d'environ $23 
millions en 1985-1986, soit une hausse de 6% 
par rapport à 1984-1985. 

Années-personnes 

Mille quatre cent quatre-vingt-quinze 
années-personnes sont affectées aux activités 
de S-T du ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social, dont 48% dans la catégorie 
des scientifiques et des professionnels. Le 
nombre total des années-personnes a progres­
sivement augmenté au cours des dernières années 
dans les trois catégories de main-d'oeuvre 
scientifique. Cependant, cette tendance a été-
interrompue en 1985-1986. 

Activités de S-T 

Les activités de S-T du ministère en 1985-
1986 comprennent: 

- Le Programme national de recherche et de 
développement en matière de santé, qui est 
axé actuellement sur les recherches concern­
ant les risques environnementaux pour la 
santé, la prévention de la maladie, la pro­
motion de la santé, l'accessibilité et la 
qualité de soins de santé, la santé des 
autochtones et la réadaptation; 

- Le Programme de subventions nationales au 
bien-être social, qui soutient la recherche, 
l'essai de nouvelles formules et de nouveaux 
services, le développement des ressources 
humaines et des projets ayant pour objet le 
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développement des services sociaux, en parti­
culier ceux qui visent à aider les Canadiens 
désavantagés; 

Un grand éventail de recherches relatives à 
la santé menées par la Direction de la pro­
tection de la santé; les activités actuelles 
de cette direction comprennent un examen des 
données scientifiques du Programme par des 
comités d'experts, une étude des risques 
sanitaires éventuels associés à la présence 
de contaminants chimiques dans les aliments, 
un examen et une mise à jour des normes ap­
pliquées à l'égard des produits chimiques 
présents dans les denrées alimentaires, un 
examen du rapport risque-avantage des médica­
ments mis sur le marché, une amélioration du 
service d'analyse offert aux organisâmes 
engagés dans la lutte contre l'abus et le 
trafic des- drogues, une révision des recom­
mandations concernant la qualité de l'eau 
,potable, une étude des taux d'infections 
contractées dans les hôpitaux, un projet 

d'élaboration de méthodes de production de 
réactifs pour le diagnostic de maladies 
infectieuses et la mise au point de méthodes 
diagnostiques pour le syndrome 
d'immune-déficience acquise (SIDA); 

Dans le cadre du Programme de condition 
physique et de sport amateur, aide à la mise 
en oeuvre d'un programme de tests et de 
recherches sur les drogues lancé par Sport 
Canada pour la détection et le contrôle de 
substances interdites dans le domaine du 
sport; 

Recherches en cours dans ,1e Programme 
d'administration centrale, dont une analyse 
exhaustive des politiques fédérales ayant une 
incidence sur la sécurité sociale des 
familles et une évaluation des diverses 
options qui s'offrent en ce qui concerne les 
contributions versées aux provinces au titre 
des services de santé. 
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Statistique Canada : dépenses au titre des sciences et de la technologie 
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Rassembler et fournir les renseignements 
statistiques nécessaires à la compréhension de 
l'économie canadienne et des organismes cana­
diens ainsi qu'à l'élaboration de politiques et 
de programmes économiques et sociaux; avec la 
collaboration d'autres ministères et organismes 
de l'État, avec des administrations provin­
ciales et municipales, avec des entreprises 
privées et des particuliers, élaborer une 
méthodologie et en définir les modalités d'ap­
plication, fournir des renseignements statis­
tiques nouveaux ou compléter les renseignements 
existants pour répondre h leurs besoins parti­
culiers. 

Les lecteurs seront particulièrement 
intéressés de savoir qu'une nouvelle division 
regroupant la statistique des sciences et de la 
technologie et la statistique du stock de 
capital a été formée en 1985. 

Dépenses 

L'intégralité du budget de Statistique Canada 
est consacrée à des activités de S-T dans les 
SSH. En 1985-1986, le budget de SC sera de 
$245 millions, dont la majeure partie (96%) 
sera affectée à des ASC intra-muros. 

Organisation 

Les activités de Statistique Canada portent 
sur la collecte et l'analyse de statistiques 
économiques internationales et nationales, de 
statistiques socio-économiques, de statistiques 
de recensement, de statistiques sociales et de 
statistiques sur les institutions. 

Son organisation comprend six grandes 
divisions: comptes nationaux et services 
analytiques; statistique des entreprises et 
statistique du commerce; statistique sociale, 
statistique des institutions et statistique de 
la main-d'oeuvre; informatique et méthodologie; 
services de gestion; et communications et 
opérations. 

Statistique Canada consacre environ 4% de son 
budget à la R-D. 

Figurent également au budget les dépenses 
liées au recensement national, ce qui ex­
plique le bond des dépenses au titre d'ASC en 
1981-1982. 

Années-personnes 

Quatre mille quatre cent soixante-douze 
années-personnes seront affectées à des activi­
tés de S-T en 1985-1986, 128 années- personnes 
de moins qu'en 1984-1985. Dix neuf pour cent 
des années-personnes sont affectées à la caté­
gorie scientifiques et spécialistes, 1% de plus 
que l'année précédente. 
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4 . 2 CONSEILS SUBVENTIONNAIRES DES UNIVERSITES 

Graphique-19 
Conseils subventionnaires des universités : dépenses au titre des sciences et la technologie 
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Le gouvernement accorde une aide directe à 
la recherche universitaire sous forme de sub­
ventions des trois conseils subventionnaires 
des universités, le Conseil de recherches en 
science naturelles et en génie (CRSNG), le 
Conseil de recherces médicales (CRM) et le 
Conseil de recherches en sciences humaines 
(CRSH). Ces trois conseils ont pour mission 
d'encourager la recherche universitaire et la 
formation d'une main-d'oeuvre hautement 
spécialisée dans leurs domaines de compétences 
respectifs. 

Le budget total de ces conseils subvention­
naires pour 1985-1986 est de $488 millions, 8% 
de moins qu'en 1984-1985. Le dépenses du CRM 
ont diminué le plus, soit de 17% depuis 
1984-1985. Le budget de CRSNG de 1985-1986 a 
baissé de $16 millions. 

Ces baisses apparentes sont dues è l'exclu­
sion des fonds supplémentaires qui peuvent être 
accordés aux conseils subventionnaires des 
universités n'importe quand au cours d'une 
année financière. Un supplément de $20 millions 
a été attribué au CRSNG à la fin de 1984-1985. 
Un supplément de $30 millions a récemment été 

accordé pour 1985-1986, ce qui porte les 
dépenses de S-T de cet organisme à environ $160 
millions, un peu plus qu'en 1984-1985. Ces 
fonds additionnels ne sont pas inclus dans les 
données sur les dépenses parce que leur montant 
est établi après la présentation du budget des 
dépenses. 

La majeure partie des dépenses des trois 
conseils sont consacrées à la R-D, soit 86% en 
1985-1986. Le reste est affecté à l'appui à 
l'enseignement. La R-D représente 86% des 
dépenses du CRSNG et 96% de celles du CRM, 
comparativement à 64% de celles du CRSH. Les 
dépenses de R-D du CRSH ont augmenté progres­
sivement depuis 1979-1980, année où leur niveau 
était le plus bas soit 58%. 

La majeure partie du budget des conseils 
subventionnaires va aux universités, environ 
90% pour le CRSNG et environ 80% pour le CRSH. 
Très peu de subventions sont accordées aux 
autres secteurs d'exécution, sauf pour les 
organismes privés sans but lucratif, auxquels 
17% des dépenses de S-T du CRM sont affectées 
en 1985-1986. 
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4.3 AUTRES MINISTÈRES ET ORGANISMES 

Les dépenses des ministères et organismes 
mentionnées plus haut représentent $3,852 
millions, soit 92% des dépenses totales de S-T 
de l'administration fédérale. Parmi les autres 
ministères et organismes, il importe d'en 
souligner quatre: le ministère d'État chargé 
des Sciences et de la Technologie (ME!ST), le 
Conseil des sciences du Canada (CSC), la 
Bibliothèque nationale du Canada (BNC) et 
Musées nationaux du Canada (MNC). Le budget du 

ME!ST et du CSC est relativement peu élevé parce 
qu'ils n'ont pas de dépenses de fonctionnement, 
en tant que telles. Toutefois, ces deux 
organismes influent beaucoup sur les dépenses 
effectuées au titre des sciences dans la mesure 
où ils conseillent le gouvernement sur les 
mesures à prendre en matière de politique 
scientifique. La BNC et MNC contribuent à 
1,éducation, à diffusion de l'information et 
aux activités culturelles en matière de S-T. 

Dépenses de S-T 
1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1983 

1983-
1984 

1984-
1985 

1985-
1986 

$000,000 

Dépenses totales de S-T 

Dépenses totales de S-T 
des principaux minis­
tères 

MEST 
Conseil des sciences du 
Canada 

Bibliothèque nationale 
du Canada 

Musées nationaux du 
Canada 

Autres 

1,991.9 2,268.3 2,745.5 3,083.7 3,491.4 4,103.6 4,172.3 

1,772.2 

6.2 

2.7 

18.5 

56.7 
135.6 

2, ,075.6 

9.0 

3.1 

21.3 

61.0 
98.3 

2,511.1 

10.2 

3.8 

28.8 

67.1 
124.5 

2,818.5 

10.9 

4.3 

34.0 

73.0 
143.0 

3,193.1 

12.1 

4.9 

36.8 

82.2 
162.3 

3,769.2 

8.7 

5.2 

39.5 

86.5 
162.3 

3,851.7 

9.8 

5.4 

40.9 

88.2 
176.3 

Bibliothèque nationale du Canada (BNC) 

Objectif 

Faciliter l'utilisation des ressources de 
bibliothèque du pays par le public et le 
gouvernement fédéral. 

- Direction de la conservation et des services 
techniques. 

En outre, la Bibliothèque nationale est 
dotée d'un système de gestion informatisé en 
direct de la base de données de la biblio­
thèque. Ce système est appelé DOBIS. 

Organisation 

La Bibliothèque nationale est divisée en 
cinq unités séparées: 

Centre des systèmes de bibliothèques; 

Direction des services au public; 

Direction du catalogage; 

Direction du développement des collections; 

Conseil des sciences du Canada (CSC) 

Objectif 

Le Conseil des sciences du Canada met en 
oeuvre un vaste éventail d'activités et de 
programmes pour s'acquitter de son mandat, qui 
consiste à accomplir des recherches en politi­
que scientifique et technologique, à publier 
ses conclusions et, grâce è ses activités de 
communications, à sensibiliser davantage le 
public canadien aux questions de politique 
scientifique et technologique et h alimenter le 
débat les concernant. 
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Les travaux de recherche du Conseil relèvent 
de cinq grands domaines de politique: 

- La capacité technologique et novatrice de 
l'industrie; 

- L'éducation et l'emploi dans un monde en 
mutation technologique; 

La biotechnologie, les technologies de 
l'information et les autres technologies 
nouvelles; 

- L'infrastructure des sciences et de la 
technologie; 

L'impact des sciences et de la technologie 
sur la société et l'environnement. 

Activités de S-T 

Ses principales activités pour 1985-1986 
sont les suivantes: 

- Un programme consultatif national visant à 
identifier les sciences et technologies 
émergentes qui promettent d'être cruciales 
pour le Canada au cours de la prochaine 
décennie; 

- Des études plus approfondies débouchant sur 
la formulation de recommendations qui 
aideront à déterminer l'équilibre de l'ef­
fort scientifique du Canada; 

- Un accroissement de l'activité visant à 
sensibiliser davantage un plus vaste public 
au développement et aux effets des sciences 
et de la technologie. 

Ministère d'Ëtat chargé des Sciences et de la 
Technologie (MEST) 

Objectif 

Le ministère d'État chargé des Sciences et 
de la Technologie doit élaborer les politiques 
et fournir au gouvernement fédéral des conseils 
sur les sciences et la technologie. Il s'occupe 
des activités exécutées par les ministères gou­
vernementaux dans le domaine des sciences et de 
la technologie, ainsi que des activités menées 
par l'industrie et les universités qui sont 
reliées à celles du gouvernement fédéral. Le 
MÉST a, en réalité, un but unique: encourager 
le développement et l'utilisation des sciences 
et de la technologie en fonction des objectifs 
nationaux. 

Activités de S-T 

En 1985-1986, les principales activités du 
MÉST seront les suivantes: 

- Accroître le niveau des activités de R-D au 
Canada; 

- Promouvoir la mise au point, le diffusion et 
l'application de la technologie au sein de 
1'industrie; 

- Améliorer la gestion des laboratoires gouver­
nementaux et en accroître la pertinence; 

- Favoriser les services de recherche et de 
formation en recherche dans les universités; 

- Accroître la coopération et la coordination 
entre les gouvernements fédéral et provin­
ciaux dans le domaine des sciences et de la 
technologie; 

- Renforcer les relations internationales qui 
permettront d'accroître la compétence du 
Canada dans le domaine technologique; 

- Intensifier les efforts nationaux dans les 
secteurs technologiques qui ont une impor­
tance stratégique pour le Canada, tout parti­
culièrement en ce qui concerne: 
- la stratégie nationale en matière de bio­
technologie; 

- le Programme spatial du Canada; 
- Sensibiliser davantage le grand public à 
l'incidence des sciences et de la technolo­
gie. 

Musées nationaux du Canada (MNC) 

Mettre en valeur les produits de la nature 
et les oeuvres culturelles ayant trait plus 
articulièrement, mais non pas exclusivement, au 
Canada, de façon k susciter l'intérêt du public 
à leur sujet dans l'ensemble du Canada et à en 
diffuser la connaissance. 

Organisation 

Les MNC sont responsables des centres sui­
vants: 

- Galerie nationale du Canada; 
- Musée national de l'homme; 
- Musée national des sciences naturelles; 
- Musée national des sciences et de la techno­
logie. 

En outre, les MNC fournissent une aide 
financière aux organismes sans but lucratif en 
vertu du Programme d'aide aux musées, et des 
services muséologiques aux organismes connexes 
en vertu du Programme national. 
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Ce chapitre est consacré aux dépenses effec­
tuées par le gouvernement fédéral au titre des 
activités de S-T exécutées extra-muros, c'est-
à-dire en dehors de ses propres laboratoires. 
On présente ici le total des paiements versés 
aux industries, aux universités, aux admini­
strations provinciales et municipales et aux 
exécutants étrangers. Le chapitre 4.0 ventile 
ces données par ministère et organisme.On 
estime qu'en 1985-1986, le gouvernement consa­
crera $1,502 millions soit 36% de son budget 
total de S-T, à des activités extra-muros. Les 
principaux bénéficiaires seront l'industrie 
($715 millions) et les universités ($525 mil­
lions). En outre, les administrations provin­
ciales et municipales recevront $33 millions, 
les exécutants étrangers $139 millions et les 
autres, y compris les particuliers et les 
organismes privés sans but lucratif, $91 
millions. 

Les paiements extra-muros prennent souvent 
la forme de contrats, de subventions ou de con­
tributions. Les contrats sont habituellement 
accordés à l'issu d'un appel d'offres pour 
fournir un service ou effectuer une activité 
nécessaire à un ministère ou à un organisme 
fédéral. Le gouvernement a pour politique 
d'offrir des contrats de S-T au secteur privé 
chaque fois que cela est possible (politique 
d'impartition). Presque tous les contrats sont 
accordés à des entreprises commerciales. Le 
gouvernement octroie des subventions ou des 
contributions pour des activités dont la réali­
sation est jugée utile et nécessaire au bien-
être des organismes qui les exécutent. Les 

paiements effectués au titre des programmes de 
soutien aux universités et aux industries se 
présentent habituellement sous la forme de sub­
ventions ou de contributions. On prévoit que 
les contrats et les subventions de R-D seront 
répartis de la manière suivante en 1985-1986: 

Indus­
trie 

Univer­
sités 

Autres Total 

$000,000 

Contrats 
Subventions 

206 
373 

54 
402 

105 
141 

365 
916 

En plus de paiements directs effectués au 
titre d'activités de S-T, le gouvernement cher­
che à créer un climat favorable à l'expansion 
des activités de R-D du secteur privé, par ses 
politiques tarifaires et fiscales, sa politique 
en matière de brevets, de concurrence, de com­
mencé et d'achats spéciaux. Le chapitre 7.0 
contient des détails supplémentaires sur les 
encouragements fiscaux. 

Le gouvernement favorise également les acti­
vités de R-D du secteur privé en mettant à la 
disposition de ce dernier, moyennant recouvre­
ment des coûts, les installations scientifiques 
spécialisées de mise à l'essai dans les labora­
toires gouvernementaux (politique d'impartition 
interne). 
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$.1 INDUSTRIE 

TABLEAU 5.^ Dépenses fédérales de S-T dans le secteur industr iel 

1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1983 

1983-
1984 

1984-
1985 

1985-
1986 

Var ia t ion 
en pour­
centage 
1985-1986/ 
1984-1985 

$000,000 

Total des paimenta de S-T 

Subventions et contrats de R-D (Total) 

Contrats de R-D (total) 

Communications 

Énergie, Mines et Ressources 

Ënergie atomique du Canada, Limitée 

Environnement 

Pêches et Océans 

Défense nationale 

Conseil national de recherches 
du Canada 

Approvisionnements et Services 
soumissions spontanées de R-D) 

Transports 

Autres 

274.3 

207.6 

101.1 

3.5 

7.0 

9.8 

8.0 

3.3 

23.2 

22.8 

310.4 

219.1 

103.0 

7.0 

4.9 

7.7 

9.6 

3.4 

23.0 

23.9 

374.9 

287.1 

130.2 

10.3 

6.8 

6.4 

13.4 

5.4 

30.1 

28.2 

402.7 

319.4 

151.0 

14.9 

14.6 

6.4 

13.3 

3.6 

38.9 

25.3 

451.8 

379.8 

158.9 

13.1 

19.5 

5.4 

5.7 

5.8 

37.9 

21.8 

647.8 

544.1 

218.6 

19.2 

17.2 

6.8 

5.1 

6.6 

72.0 

38.6 

714.7 

578.8 

205.9 

14.0 

18.7 

6.7 

4.0 

6.4 

89.6 

13.9 

+10 

+6 

-6 

-27 

+9 

-1 

-22 

-3 

+24 

-64 

10.3 

5.5 

7.7 

10.9 

3.3 

9.3 

12.2 

8.8 

8.6 

10.1 

11.9 

12.0 

10.2 

20.3 

19.2 

10.3 

22.3 

20.5 

10.4 

23.5 

18.7 

-2 

+5 

-9 

Siiiventians et contributions de R-D 
(total) 

Énergie, Mines et Ressources 

Conseil national de recherches du Canada 

Expansion industrielle régionale 

Autres 

Autres paiements de S-T (total) 

Énergie, Mines et Ressources 

Énergie atomique du Canada, Limitée 

Environnement 

Pêches et Océans 

Agence canadienne de développement 
international 

Transports 

Autres 

106.5 

2.9 

25.6 

72.6 

5.4 

66.7 

3.6 

14.2 

4.5 

1.9 

22.3 

1.1 

19.1 

116.1 

3.7 

22.1 

84.2 

6.1 

91.3 

18.8 

16.7 

5.4 

1.9 

22.4 

1.6 

24.5 

156.9 

2.6 

27.8 

116.3 

10.2 

87.8 

20.6 

6.8 

5.5 

6.0 

25.9 

1.8 

21.2 

168.4 

7.3 

47.0 

105.9 

8.2 

83.3 

11.0 

8.2 

5.2 

5.7 

29.6 

1.8 

21.8 

220.9 

16.1 

59.2 

136.4 

9.2 

72.0 

10.1 

8.5 

2.0 

3.4 

27.3 

0.8 

19.9 

325.5 

32.0 

76.8 

203.1 

13.6 

103.7 

20.9 

9.6 

2.2 

4.1 

31.9 

4.9 

30.1 

372.9 

38.2 

76.2 

244.6 

13.9 

135.9 

49.5 

10.0 

2.3 

3.6 

36.0 

4.6 

29.9 

+15 

+19 

-1 

+20 

+2 

+31 

+137 

+4 

+5 

-12 

+13 

-6 

-1 



FAITS SAILLANTS 

59 

Les paiements versés au secteur industriel au 
titre des S-T ont augmenté continuellement, 
surtout au cour des deux dernières années. En 
1984-1985, ces paiements s'élevaient à $648 
millions, 43% de plus qu'en 1983-1984. En 
1985-1986, $715 millions seront versés à 
l'industrie, soit 10% de plus qu'en 1984-
1985. 

Les paiements au titre de la R-D en 1984-1985 
totalisaient $544 millions, 43% de plus qu'en 
1983-1984. En 1985-1986, $579 millions seront 
fournis à l'industrie, ce qui représente une 
hausse de 6% par rapport aux paiements de 
l'année précédente. 

Les contrats de R-D totalisaient $219 mil­
lions en 1984-1985, soit 38% de plus qu'en 
1983-1984. En 1985-1986, les contrats de R-D 
accordés b l'industrie entraîneront des paie­
ments de $206 millions, soit $13 millions de 
moins que l'année précédente. 

En 1984-1985, le ministère de la défense 
nationale a presque doublé ses paiements au 
titre de contrats de R-D accordés à l'indus-
rie canadienne. En 1985-1986, c'est le MND 
qui dépensera le plus pour des travaux de R-D 
exécutés par le secteur industriel et ses 
paiements représenteront environ 44% du total 
des contrats de R-D. 

Le Conseil national de recherches du Canada a 
réduit de $25 millions ses paiements au titre 
de contrats de R-D en 1985-1986; le montant 
de ces paiements est moins élevé qu'en 1979-
1980. 

Le ministère de l'Énergie, des Mines et des 
Ressources a beaucoup augmenté les dépenses 
qu'il affecte à l'industrie pour la collecte 
de données scientifiques et l'exécution 
d'études de faisabilité. En 1985-1986, ces 
paiements seront plus de deux fois plus 
élevés qu'en 1984-1985. 

PDIR - Le Programme de développement industriel 
et régional vise à favoriser recherche 
et le développement et è encourager les 
projets d'innovation industrielle et 
d'expansion des entreprises, à tous les 
stades de réalisation. 

PPIL - Le Programme des projets industrie/ 
laboratoires vise è encourager les 
transferts technologiques des labora­
toires gouvernementaux vers les entre­
prises. Depuis janvier 1984, ce pro­
gramme englobe également les transferts 
technologiques des laboratoires univer­
sitaires vers les entreprises indus­
trielles. 

En plus d'administrer ces deux programmes, le 
MEIR met en oeuvre des ententes de développe­
ment économique et régional (EDÉR). Ces 
ententes sont des instruments à long terme de 
planification et de coopération fédérale-
provinciale en matière de développement 
économique. Les nouvelles EDÉR sont fortement 
axées sur les moyens d'améliorer la technolo­
gie, la recherche et le développement dans le 
contexte du développement économique et ré­
gional du chaque province. 

Des réductions de l'aide direct au développe­
ment industriel ont été annoncées dans le 
budget fédéral de mai 1985. Une grande partie 
de ces compressions sera réalisée par des 
baisses des dépenses prévues au titre du 
Programme de développement régional et du 
Programme de productivité de l'industrie du 
matériel de défense. 

Le CNRC accordera $76 millions è l'industrie 
sous forme de subventions et contributions 
octroyées au titre de deux programmes majeurs 
d'aide à l'industrie: 

Les subventions et contributions au titre de 
la R-0 totaliseront $373 millions en 1985-
1986, 15% de plus qu'en 1984-1985. 

Le ministère de l'Expansion industrielle 
régionale (MEIR) fournit la majeure partie 
(66%) des subventions et contributions accor­
dées à l'industrie par l'intermédiaire de 
deux programmes essentiels: 

PPIMD - Le Programme de procuctivité de l'in­
dustrie du matériel de défense a pour 
objet d'accroître la compétence techno­
logique de l'industrie canadienne de la 
défense pour favoriser ses activités 
d'exportation en offrant une aide 
financière h des entreprises particu­
lières pour certains projets. 

PARI - Le Programme d'aide à la recherche 
industrielle se divise en six sous-
programmes: 

PARI-P fournit une aide aux firmes ayant un 
potentiel interne de R-D. 

PARI-M fournit une aide aux petites entre­
prises n'ayant peu ou pas de personnel tech­
nique. 

PARI-L fournit une aide aux petites entre­
prises désireuses de confier à un autre 
organisme des petits contrats de R-D. 

PARI-H verse un salaire aux étudiants qui 
souhaitent travailler sur des problèmes tech­
niques dans de petites entreprises. 
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PARl-F fournit des conseils techniques aux 
petites et moyennes entreprises. 

PARI-C fournit des services consultatifs 
locaux aux petites et moyennes entreprises en 
partie par l'intermédiaire de contrats con­
fiés à des organismes de recherche provin­
ciaux. 

En plus de ces ministères et organismes, la 
Direction générale des sciences et des 
services professionnels du ministère des 
Approvisionnements et des Services a un 
programme de soumissions spontanées. Ce 
programme a été créé à titre de mesure 
auxiliaire dans le cadre de la politique 
d'impartition. Des institutions du secteur 
privé peuvent, de leur propre initiative, 
proposer des solutions innovatrices aux 
problèmes relatifs au mandat de divers 
ministères et organismes dans le domaine des 
sciences. Ce programme a pour objet 
d'encourager l'industrie à participer h la 
réalisation des objectifs du gouvernement et 
à sensibiliser le gouvernement aux capacités 
de l'industrie canadienne. 

Répartition régionale 

- Dans l'ensemble du Canada, 81% des paiements 
versés par l'administration fédérale à l'in­
dustrie sont affectés à la R-D et 19% ë des 
ASC. Quant aux paiements de R-D, 64% des 
dépenses sont des subventions versées à 
l'industrie et 36% sont engagées pour des 
contrats. 

- En général, c'est aux provinces qui ont une 
base industrielle solide que l'administration 
fédérale offre le plus de contrats et de sub­
ventions de R-D. 

- Comme l'illustre le tableau 5.2, les minis­
tères qui disposent de budgets importants 
pour la R-D (SNG) effectuée en milieu indus­
triel, affectent différentes proportions de 
leurs dépenses à chaque province. Par 
example, le MEIR dépense 57% de son budget au 
Québec et 32% en Ontario; quant aux subven­
tions accordées par le CNRC au titre des 
programmes PARI et PPIL essentiellement, 14% 
vont au Québec et 36% à l'Ontario. Pour ce 
qui est des contrats de R-D, les montants les 
plus élevés sont accordés a l'industrie 
ontarienne. 

TABLEAU 5.2 Pourcentage des subventions et contrats de R-0 (SNG) accordés h l'industrie, selon la 
région et selon le ministère ou l'organisme, 1983-1984 

Région 
Dépenses 
total 
de R-D 

Subventions de R-D Contrats de R-D 

ÉIR CNRC Autres MDN CNRC MAS Autres 

Canada 

Terre-Neuve 

Ile-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique (y compris 
le Yukon) 

Fonds non affectés 

100.0 

1.4 

0.2 

3.1 

1.5 

26.9 

39.4 

3.1 

2.6 

5.4 

10.1 

5.7 

100.0 

0.1 

0.3 

0.9 

0.2 

57.0 

32.4 

2.6 

1.4 

2 .4 

2.7 

_ 

100.0 

1.2 

0 .8 

1.9 

1.4 

14.5 

35.9 

0.7 

2.2 

1.9 

35.4 

4 .1 

100.0 

1.6 

-

4 .0 

2.2 

21.3 

38.3 

4.2 

3.7 

7.0 

9.0 

8.7 

100.0 

0.4 

-

4 .2 

0.2 

15.8 

63.5 

1.1 

0.3 

1.6 

3.4 

9.4 

100.0 

3.2 

1.6 

3.7 

0.7 

20.4 

56.9 

1.6 

0.8 

2.7 

7.5 

0.9 

100.0 

1.0 

-

3.9 

2.2 

18.2 

55.5 

-

0.1 

1.7 

17.3 

0.2 

100.0 

2.7 

0.2 

2.8 

2.0 

26.0 

37.2 

2.8 

2.0 

7.9 

13.8 

2.6 
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5.2 UNIVERSITÉS 

TABLEAU 5.3 Dépenses fédérales de S-T dans le secteur un ive rs i ta i re 

Variation 

1979- 1980- 1981- 1982- 1983- 1984- 1985- ^" ^°^^~ 
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 '^l'I^'^l^,, 

1985-1986/ 

1984-1985 

$000,000 ~ 

Total des paiements de 
S-T 256.0 320.0 388.8 461.4 513.0 575.6 525.2 -9 

Subventions et contrats 
de R-D ( t o t a l ) 218.1 273.5 331.3 393.2 453.5 504.9 456.0 -10 

Subventions de R-D 
( t o t a l ) 203.4 255.7 312.0 366.1 402.9 445.8 401.8 -10 

Conseil de recherches 
médicales 61.6 72.2 88.4 98.1 104.6 115.6 97.7 -15 

Santé nationale et Bien-
être social 7.3 7.9 8.2 8.0 8.0 8.7 8.7 

Conseil national de 
recherches 9.5 13.5 16.8 21.2 23.2 25.5 26.7 5 

I Conseil de recherches en 
sciences naturelles et 
en génie 104.1 136.8 167.0 199.8 227.0 245.6 226.2 -8 

Conseil de recherches en 
sciences humaines 

Autres 

Contrats de R-D (total) 

Bourses de recherche 

(total) 9.3 11.1 15.4 18.0 19.8 23.1 23.3 +1 

Autres paiements de S-T 
(total) 28.6 35.4 42.0 50.2 59.4 70.7 69.1 -2 

Appui à l'enseignement 
( t o t a l ) 21.5 27.2 31.3 38.2 47.1 56.9 55.3 -3 

Conseil de recherches 
médicales 1.7 2.0 2.6 3.4 3.7 4.2 3.8 -10 

Conseil de recherches en 
sciences naturelles et 
en génie 8.2 13.4 16.9 21.5 27.6 33.9 33.3 -2 

Conseil de recherches en 
sciences humaines 

14.6 

6.3 

14.7 

18.2 

7.1 

17.8 

21.2 

10.4 

19.3 

28.3 

10.7 

27.1 

30.4 

9.7 

30.9 

31.6 

18.8 

36.0 

28.9 

13.6 

31.0 

-9 

-28 

-14 

Autres 

' Autres (total) 

7.0 

4 .6 

7 .1 

7.1 

4.7 

8 .2 

7.2 

4 .6 

10.7 

8.0 

5.3 

12.0 

8.5 

7.3 

12.3 

8.5 

10.3 

13.8 

9.0 

9.2 

13.8 

+6 

-11 

_ 
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FAITS SAILLANTS 

Le total des paiements de S-T aux universités 
se chiffre à $525 millions en 1985-1986, soit 
une augmentation de 9% par rapport h 1984-
1985. Le total des paiements de R-D se 
chiffre à $456 millions, soit 10% de moins 
qu'en 1984-1985. 

Les subventions et contributions au titre de 
la R-D représentent 77% du total des paie­
ments de R-D aux universités. Les principaux 
bailleurs de fonds sont les trois conseils 
subventionnaires, à savoir le CRM, le CRSNG 
et le CRSH, desquels proviennent 88% de 
toutes les subventions et contributions. 

En tout, le budget de 1985-1986 des conseils 
subventionnaires s'élève à $488 millions, 
soit 8% de moins qu'en 1984-1985. Ces estima­
tions ne comprennent pas des fonds récemment 
accordées au CRM. Un montant supplémentaire 
de $20 millions a été versé au CRSNG en 
1984-1985 pour l'achat d'équipements, ce qui 
a accru les dépenses de cet organisme au 
cours de cette année. Compte tenu de ces 
dépenses additionnels, les chiffre des dé­

penses pour 1985-1986 est à peu près le même 
qu'en 1984-1985. 

Parmi les trois conseils subventionnaires, le 
Conseil de recherches en sciences naturelles 
et en génie est le plus gros bailleur de 
fonds au titre de la recherche universi­
taire. Les dépenses du CRSNG dans le secteur 
universitaire s'élèvent h $270 millions en 
1985-1986. 

Le Conseil de recherches médicales (CRM) 
dépensera environ $106 millions au titre 
d'activités de S-T dans les universités. Un 
montant additionnel de $30 millions a récem­
ment été accordé au CRM pour le financement 
de travaux exécutés par des universités, ce 
qui port le total de sesdépenses au titre du 
financement d'acitivtésde S-T à $136 mil­
lions, 8% de plus qu'en 1984-1985. 

Le Conseil de recherches en sciences humaines 
(CRSH) dépensera environ $48 millions au 
titre d'activités de S-T dans les universi­
tés. 

TABLEAU 5.4 Répartition en pourcentage des dépenses fédérales dans le secteur des universités, selon 
la région et le ministère ou l'organisme, 1983-1984 

Région 

Subventions de R-D(1) Subventions pour des ASC 

CRSNG CRM CRSH Autres CRSNG CRM CRSH Autres 

Canada 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Terre-Neuve 
Ile-du-Prince-Édouard 
Nouvelle-Ecosse 
Nouveau-Brunswick 
Québec 
Ontario 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique (y compris 
le Yukon) 

Fonds non affectés 

2.0 
-

3.7 
2.0 
19.2 
44.1 
3.4 
4.7 
8.9 

11.9 
-

1.7 
-

4.3 
-

28.1 
37.5 
6.1 
3.3 
9.0 

10.0 
— 

1.7 
0.5 
3.2 
1.1 
26.6 
43.8 
2.8 
0.9 
4.3 

9.6 
5.5 

1.4 
0.1 
2.9 
1.1 
9.9 
17.2 
2.3 
1.6 
2.5 

60.1(2) 
0.9 

0.9 
0.1 
3.6 
2.7 
25.4 
44.0 
3.5 
1.9 
6.7 

11.2 
~ 

0.3 
-

1.8 
-

35.9 
36.6 
10.2 
2.9 
4.2 

8.1 
~ 

0.3 
-

0.9 
1.0 
26.2 
51.7 
2.3 
0.9 
3.8 

8.4 
4.5 

0.5 
-

7.9 
2.2 
21.4 
24.1 
11.9 
0.8 
2.7 

7.1 
21.4 

(1) Comprend les bourses de R-D. 
(2) Comprend une subvention versée par le CNRC à l'Université de la Colombie-Britannique (UBC) au 

titre de l'exploitation du centre TRIUMF. 

Répartition régionale 

Le tableau 5.4 illustre la répartition régio­
nale en pourcentage des fonds versés par les 
trois conseils subventionnaires et les autres 
ministères et organsimes fédéraux. La plupart 
des fonds versés aux universités vont en 

Ontario et au Québec; la Colombie-Britannique 
occupe le troisième rang à ce chapitre. Le 
CRSNG, le CRSH et les autres organismes 
financent davantage d'activités de S-T en 
Ontario qu'au Québec. Par contre, le CRM 
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répartit son aide de façon plus égale entre ces 
deux provinces. Les universités de la 
Nouvelle-Ecosse reçoivent beaucoup plus d'ar­
gent des ministères et organismes fédéraux que 
les autres provinces de la région de l'Atlan­
tique. En ce qui concerne les provinces des 
Prairies, les universités de l'Alberta reçoi­
vent le plus haut pourcentage de fonds et 
celles de la Saskatchewan, le plus faible. 

Comme on peut le voir au tableau ci-dessous, 
les montants versés par l'administration fédé­

rale au titre des S-T sont directement propor­
tionnels au nombre et à la taille des universi­
tés dans chaque province. La répartition en 
pourcentage des fonds fédéraux (y compris le 
dépenses de S-T) ressemble à celle de l'ensem­
ble des dépenses affectées aux universités. La 
Colombie-Britannique reçoit une grande propor­
tion des paiements de S-T à cause des subven­
tions du CNRC pour l'exploitation du centre 
TRIUMF, à laquelle participent l'Université de 
l'Alberta, l'Université de la Colombie-Britian-
nique, l'Université Simon Fraser et l'Univer­
sité de Victoria. 

Répartition en pourcentage des dépenses dans le secteur des universités, selon la province 1983-1984 

T.-N. 'Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Que. Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. 

Dépenses 
totales 

Fonds 
fédéraux 

1.9 0.3 

2.2 0.3 

4.6 

4.0 

2.6 22.9 38.5 4.6 

2.4 25.0 35.7 4.8 

4.1 

4.1 

11.3 9.2 

12.0 9.5 

Source: L'Association canadienne du personnel administratif universitaire 

5.3 ADMINISTRATIONS PROVINCIALES ET MUNICIPALES 

TABLEAU 5.5 Dépenses fédérales de S-T affectées au secteur des administrations provinciales 

1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1983 

1983-
1984 

1984-
1985 

1985 
1986 

Variation 
en pour­
centage 
1985-1986/ 
1984-1985 

$000,000 

Total 44.8 46.6 48.8 27.8 42.0 47.9 32.4 -32 

Énergie, Mines et 
Ressources 

Environnement 
Santé nationale et Bien-
Bien-être social 

Expansion industrielle 
régionale 

Musées nationaux 
Autres 

30.7 
3.5 

1.5 

-
6.4 
2.7 

29.8 
4.3 

2.0 

1.2 
5.9 
3.4 

32.6 
2.9 

2.4 

_ 
6.3 
4.6 

7.7 
3.1 

2.6 

4.1 
6.5 
3.8 

16.8 
4.0 

2.7 

8.4 
7.4 
2.8 

17.7 
5.4 

2.8 

10.3 
7.7 
4.0 

8.3 
5.2 

2.9 

4.8 
8.2 
3.0 

-53 
-4 

+4 

-53 
+6 
-25 
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Les paiements de S-T aux administrations pro­
vinciales pour 1985-1966 se chiffrent à $32 
millions, 32% de moins qu'en 1984-1985. 

La tendance des dépenses du ministère de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources a été 
partiellement infléchie par le paiement de$96 
millions au titre du Fonds de recherche 
Alberta/Canada sur les ressources énergé­
tiques. Ces paiements étaient et échelonnés 
sur une période de cinq ans ont pris fin en 
1981-1982. Les paiements d'ÉMR versés aux 
administrations provinciales ont beaucoup 
diminué en 1985-1986 à cause de l'annulation 
des ententes en matière d'élaboration et de 
démonstration de sources d'énergie renouvel­
ables. Ces ententes fédérales-provinciales 
encourageaient l'élaboration et l'essai de 
nouvelles technologies relatives aux sources 
d'énergie renouvelables et non classiques et 
aux économies d'énergie. 

- Le fusionnement du MIC et du MEÉR effectué 
dans le but de restructurer les systèmes de 
prestation des services gouvernementaux dans 
les régions a eu un 
paiements versés aux 
tentes - cadres de 
entre le MEÉR et les 

certain effet sur les 
provinces. Les en-

développement conclues 
provinces relativement 

au partage des coûts ne seront pas renou­
velées lorsqu'elles arriveront à expiration. 
Ces ententes seront remplacées par d'autres, 
mais' celles-ci seront conclues par le MEIR. 
Au cours des prochaines années, l'administra­
tion fédérale consacrera des sommes de plus 
en plus importantes aux ententes de dévelop­
pement économique régional, dont un grand 
nombre mettent l'accent sur la technologie, 
la recherche et le développement. Des accords 
de financement n'ont pas encore été conclues 
avec chacune des provinces, ce qui explique 
la baisse apparente des paiements de S-T 
versés aux administrations provinciales en 
1985-1986. 
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5.4 EXÉCUTANTS ÉTRANGERS 

TABLEAU 5.6 Dépenses fédérales de S-T dans le secteur étranger 

1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1983 

1983-
1984 

1984-
1985 

1985 
1986 

Variation 
en pour­
centage 
1985-1986/ 
1984-1985 

$000,000 

Total 49.5 57.5 76.9 94.2 107.2 119.8 140.0 +17 

Agence canadienne de 
développement interna­
tional 

Centre de recherches pour 
le développement inter­
national (CRDI) 

Communications 
Conseil de recherches 
sciences humaines 

Conseil de recherches 
sciences naturelles 
en génie 

Conseil de recherches 
médicales 

Conseil national de 
recherches 

péfense nationale 
Énergie, Mines et 
Ressources 

en 

en 
et 

Sciences et technologie 
Autres 

10.5 

24.0 
1.4 

2.6 

2.5 

2.6 

1.0 
1.2 

1.0 
0.5 
2.2 

9.6 

26.7 
1.6 

2.6 

3.2 

2.8 

2.0 
2.8 

1.4 
1.9 
2.9 

10.5 

31.1 
9.7 

2.8 

3.5 

3.1 

2.5 
3.9 

1.9 
2.-1 
5.8 

13.4 

34.4 
16.6 

3.1 

5.3 

3.3 

3.6 
2.9 

3.4 
2.0 
6.2 

14.5 

40.7 
14.9 

3.6 

5.3 

4.7 

8.8 
3.9 

2.8 
2.4 
5.6 

13.6 

46.1 
14.7 

3.7 

5.8 

5.2 

12.2 
5.3 

5.3 
1.9 
6.Ù 

14.1 

52.7 
19.0 

3.9 

6.6 

3.5 

12.7 
5.2 

14.1 
2.1 
6.1 

+4 

+14 
+29 

+5 

+14 

-33 

+4 
-2 

+166 
+11 
+2 

Faits saillants 

Les dépenses fédérales de S-T dans le secteur 
étranger seront d'environ $140 millions en 
1985-1986, ont augmenté de 17% depuis 1984-
1985. 

Les dépenses à l'étranger comprennent la 
quote-part du Canada à des organismes scien­
tifiques internationaux tels: 

Le CRDI est le principale bailleur de fonds 
pour des activités de S-T exécutées à 
l'étranger (38% des dépenses totales de S-T 
dans le secteur étranger). 

D'autres ministères et organismes, par 
exemple le ministère des Communications, ÉMR 
et le CNRC, ont recours à des exécutants 
étrangers lorsque certaines compétences ne 
sont pas disponibles au Canada. 

le Conseil international des unions scienti­
fiques 

l'Union international de la chimie pure et 
appliquée 

le Bureau international des poids et mesures 

l'Institut international de l'analyse appli­
quée des systèmes. 
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Les dépenses effectuées par l'administration 
fédérale pour réaliser ses objectifs socio-
économiques sont canalisées par plusieurs 
ministères et organismes. Leurs budgets sont 
présentés au chapitre 4.0 du présent rapport. 
Depuis quelques années on demande aux minis­
tères et organismes fédéraux de présenter leur 
budget des dépenses sous la forme d'une liste 
comportant une trentaine de domaines d'appli­
cation. Bien que les données fournies corres­
pondent aux budgets des ministères, on a 
reproché à ce système de ne pas présenter la 
totalité des dépenses liées à un domaine don­
né. Prenons par exemple celui de l'espace: les 
dépenses liées au système de satellites et à la 
recherche spatiale figurent dans la' catégorie 
"espace", tandis que les dépenses liées aux 
activités de télédétection visant à identifier 
par satellite les ressources minérales du 
Canada figurent dans la catégorie "ressources 
naturelles", la recherche de ressources miné­
rales étant considérée comme le domaine prin­
cipal d'application. Malgré ces limites, les 
données fournies permettent d'avoir une idée 
globale des dépenses de l'administration fédé­
rale dans des domaines d'intérêt national. 

Le tableau 6.1 présente la répartition en 
pourcentage des dépenses de S-T au titre de 
certains domaines d'application. On note en 
particulier que les dépenses dans la catégorie 
"appui è l'industrie" ont bondi de 7% en 1983-
1984 à 10% en 1985-1986. Les dépenses dans la 
catégorie "élaboration de politiques" ont 
baissé de 7% en 1983-1984 à 6% en 1985-1986. 
Cette diminution est en grande partie due à la 
dissolution du département d'État au Développe­
ment économique, dont le mandat était l'élabo­
ration de politiques économiques. 

L'évolution de l'importance des domaines 
d'application est illustrée d'une autre manière 

au tableau 6.2, qui montre la répartition en 
pourcentage des dépenses de R-D dans les SNG. 
Les dépenses de R-D dans la catégorie "avance­
ment de la science" on baissé de 14% des dépen­
ses totales en 1984-1985 à 12% en 1985-1986. 
Les dépenses affectées à ce domaine sont 
habituellement consacrées à des subventions 
accordées à des exécutants extra-muros. Le fait 
que des crédits supplémentaires sont normale­
ment fournis aux conseils subventionnaires des 
universités explique cette réduction apparente. 

Un domaine dont l'importance a beaucoup aug­
menté est l'appui à l'industrie, les dépenses è 
ce titre étant passées de 11% en 1983-1984 à 
15% en 1984-1985. Ces dépenses croissent de 
nouveau en 1985-1986, pour atteindre 16% du 
total. 

Comme on l'a mentionné plus dans une mise en 
garde, les dépenses déclarées dans une caté­
gorie au cours d'une année peuvent par la suite 
figurer dans une autfre. Par exemple, les dépen­
ses de R-D affectées à la technologie spatiale 
ont baissé de, 4% du total des dépenses de R-D 
en 1982-1983 à 2% en 1983-1984. Inversement, 
les dépenses enregistrées dans le domaine des 
communcations ont augmenté au cours de la même i 
période. 

En 1985-1986, les dépenses de S-T sont les 
plus fortes dans le domaine de l'alimentation, 
suivi de l'avancement de la science, de l'én­
ergie et de l'appui à l'industrie. La même 
tendance se dégage pour les dépenses de R-D 
dans les SNG bien que pour ces domaines d'ap­
plication, le pourcentage des dépenses totales 
de R-D soit plus élevé que celui des dépenses 
de S-T. 
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TABLEAU 6.1 Domaines d'application des dépenses de S-T 

1979-
1980 

1980-
1981 

1981-
1982 

1982-
1985 

1983-
1984 

1984-
1985 

1985-
1986 

Dépenses totales(l) 

$000,000 

1,892 2,121 2,589 2,897 3,299 3,904 3,974 

Avancement de la science 
Communications 
Énergie 
Environnement (y compris météoro­
logie) 

Alimentation (y compris agricul­
ture et pêches) 

Santé 
Appui à l'industrie (y compris les 
programmes du CNRC et du MEIR) 

Ressources naturelles (y compris 
les ressources minérales et 
forestières) 

Océans 
Élaboration des politiques 
Sécurité (défense) 
Technologie spatiale (y compris 
les systèmes de satellites et 
la recherche spatiale) 

Transports 
Autres 

(1) Exclut les dépenses hors programme. 

11 
2 
12 

12 
2 
11 

11 
2 
10 

12 
2 
11 

12 
3 
11 

11 
3 
11 

11 
3 
10 

10 
7 

9 
8 

10 
7 

10 
7 

11 
8 

10 
7 

11 
7 

10 10 

6 
3 
7 
5 

3 
4 
17 

6 
3 
8 
5 

3 
3 
16 

6 
3 
10 
5 

3 
3 
16 

6 
2 
8 
5 

3 
4 
15 

7 
2 
7 
5 

1 
4 
14 

7 
3 
6 
5 

1 
4 
14 

8 
2 
6 
6 

1 
4 
15 

TABLEAU 6.2 Domaines d'application de la R-D dans les science naturelles et le génie 

Dépenses totales(l) 

1980-
1981 

$000,000 

1,240 

1981-
1982 

1,507 

1982-
1983 

1,746 

1983-
1984 

2,019 

1984-
1985 

2,460 

1985 
1986 

2,481 

Avancement de la science 
Communications 
Énergie 
Environnement 
Alimentation (y compris agriculture et 
pêches) 

Santé 
Appui ë l'industrie (y compris les 
programmes du CNRC et du MEIR) 

Ressources naturelles (y compris les 
ressources minérales et forestières) 

Océans 
Sécurité (défense) 
Technologie spatiale (y compris les 
systèmes de satellites et la recherche 
spatiale) 

Transports 
Autres 

14 
3 
16 
3 

13 
10 

14 
3 
14 
4 

14 
9 

14 
3 
15 
4 

14 
9 

14 
4 
15 
4 

14 
9 

14 
4 
14 
3 

13 
9 

12 
4 
13 
3 

13 
8 

11 13 11 11 15 16 

7 
2 
8 

5 
3 
5 

7 
4 
8 

4 
3 
5 

7 
3 
8 

4 
3 
6 

7 
3 
8 

2 
4 
6 

8 
3 
8 

2 
3 
4 

9 
3 
9 

2 
3 
7 

(1) Exclut les dépenses hors programme. 
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7.0 DEPENSES NON BUD(£TAIRES 

L'analyse précédente traite des dépenses 
fédérales de S-T proposées dans le budget 
principal présenté au Parlement. Outre ces 
dépenses, il faut tenir compte du manque h 
gagner que constituent les mesures fiscales et 
tarifaires adoptées par le gouvernement pour 
encourager la R-D dans l'industrie. 

Depuis des années, les entreprises canadien­
nes peuvent déduire leurs coûts de R-D (coûts 
en capital ou coûts d'exploitation) de leur 
revenu imposable en les déclarant comme dé­
penses de fonctionnement. Cette déduction 
fiscale que l'on appelle parfois "déduction de 
100%" existe depuis plus de 20 ans. 

On a également recouru au cours des années à 
d'autres formes d'encouragements fiscaux. 
Depuis le 1̂ "̂  avril 1977, l'administration 
fédérale offre un crédit d'impôt à l'investis­
sement, qui est déductible des impôts fédé­
raux. Au départ, ce crédit pouvait aller de 5% 
à 10% selon la région où étaient effectuées les 
dépenses de R-D. Depuis le 17 novembre 1978, ce 
crédit peut aller de 10% à 25% des dépenses 
admissibles de R-D, non seulement selon la 
région où est effectuée la R-D mais aussi selon 
la taille de l'entreprise. Cette formule vise b 
encourager l'effort de R-D des petites entre­
prises et par le à stimuler l'activité économ­
ique dans les régions les plus défavorisées du 
pays. 

En plus du crédit d'impôt à l'investisse­
ment, le gouvernement accorde aux entreprises 
depuis le l̂ '̂  janvier 1978 une déduction sup­
plémentaire pour la recherche scientifique. 
Cette déduction permet aux entreprises de dé­
duire de leur revenu imposable un montant égal 
à 50% de l'accroissement des dépenses de R-D 
(dépenses en capital et dépenses de fonctionne­
ment). Cet accroissement a été défini comme la 
différence entre les dépenses de R-D d'une 
entreprise pour l'année courante et la moyenne 
des dépenses au cours des trois années précé­
dentes. 

Dans le cadre du budget du 19 avril 1983, le 
gouvernement a proposé de nouvelles modifica­
tions au système des encouragements fiscaux et 
celles-ci ont été ultérieurement approuvées par 
le Parlement. La déduction supplémentaire a été 
supprimée et pour compenser, les taux de crédit 

d'impôt b l'investissement furent augmentés de 
10 points de pourcentage. Autrement dit, le 
crédit d'impôt peut être de 20% à 35% des dé­
penses admissibles, selon la région où la R-D 
est effectuée et la taille de l'entreprise. Les 
crédits d'impôt peuvent servir à réduire l'im­
pôt fédéral et tout solde de crédit peut être 
reporté de trois ans en arrière ou étalé sur 
cinq ans. Pour les dépenses de R-D effectuées 
entre le 19 avril 1983 et avant mai 1986, 40% 
des crédits non utilisés acquis dans l'année 
peuvent être remboursés aux petites entre­
prises, et 20% aux grandes. 

Les nouveaux encouragements fiscaux à la 
R-D permettaient h une entreprise de renoncer b 
ses crédits d'impôt, et de transférer à 
d'autres investisseurs le crédit d'impôt b la 
recherche scientifique. Les investissements des 
entreprises peuvaient se présenter sous la 
forme d'actions ordinaires ou privilégiées ou 
d'intérêt sur des emprunts des redevances. 

Le 10 octobre 1984, le ministre des Finances 
a annoncé la suspension de ces crédits et un 
examen du programme des encouragements fis­
caux. Il a également annoncé que seuls les 
investissements dans des actions ordinaires 
seraient considérés comme des dépenses admis­
sibles. 

Le budget fédéral de mai 1985 a restructuré 
les encouragements fiscaux en matière de R-D et 
éliminé le crédit d'impôt à la recherche 
scientifique. Les crédits acquis au titre des 
dépenses courantes par les petites sociétés 
privées contrôlées par des Canadiens seront 
complètement remboursables. A l'heure actuelle, 
la partie remboursable est limitée à 40%, 
disposition dont l'expiration est prévue pour 
le 30 avril 1986. Aucune date d'expiration n'a 
été fixée pour le remboursement accru des 
dépenses de R-D et cette mesure s'applique aux 
dépenses admissibles engagées après le 23 mai 
1985. Le nouveau taux pour les crédits d'impôt 
varie de 20% à 35% des premiers $2 millions de 
R-D effectuée au cours d'une année par une 
entreprise ou un groupe associé d'entreprises. 
D'autres modifications incluses dans budget ont 
supprimer des restrictions contenues dans la 
définition des dépenses de R-D qui donnent 
droit b des crédits d'impôt. 
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Dans le cadre d'une enquête de Statistique 
Canada sur la R-D industrielle, on demandé aux 
entreprises d'indiquer le montant des déduc­
tions autorisées pour les années précédentes et 
le montant des déductions deman 

dées pour l'année en cours. Ces données sont 
présentées dans le bulletin de service Statis­
tique des sciences, n° 88-001 au catalogue, 
vol. 9, n°s 1 et 2, 1985. Le tableau ci-dessous 
résume ces données. 

Année 

Crédit d'impôt à l'investissement Déduction supplémentaire 

Crédit 
demandé 

Dépenses de R-D des Déduction 
réclamants demandée 

Dépenses 
de R-D 
des 
réclamants 

$000,000 

1977 

1978 

11 

28 

340 

586 50 510 

1979 58 772 128 814 

1980 

1981 

1982 

78 

122 

127 

999 

1,451 

1,482 

182 

279 

271 

1,070 

1,654 

1,805 
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8 . 0 DÉPENSE INTÉRIEURE BRUTE AU TITRE DE LA RE­
CHERCHE ET DU DÉVELOPPEMENT (DIRD) DANS LE 
DOMAINE DES SCIENCES NATURELLES 

Graphique - 20 
DIRD 

Dé penses en OIRO 

$000,000 

6,000 

4,000 

$000,000 

6,000 

4,000 

2,000 

Ratio DIRD / PNB 1963 -1985 

% 

1.6 

1963 1965 1967 1969 1971 1973 1975 1977 1979 1981 1983 '84p '85p 

Les dépenses totales de R-D b l'intérieur 
d'un pays sont souvent mesurées par la DIRD 
(dépense intérieure brute au titre de la R-D). 
L'administration fédérale a adopté le ratio 
entre DIRD au titre des SNG et le produit 
national brut (PNB) comme indicateur du niveau 
de la R-D exécutée au Canada. En janvier 1981, 
l'administration fédérale a annoncé son inten­
tion d'accroître l'effort de R-D du Canada, de 
façon à ce qu'il atteigne 1.5% du PNB en 1985. 
0.5% du financement reviendrait b l'administra­
tion fédérale, 0.75% à l'industrie et le reste 
aux administrations provinciales, aux univer­
sités et aux autres sources de financement. 

C'est en 1967 que le ratio DIRD/PNB a 
atteint son niveau record (1.28%), mais il a 
par la suite diminué à 0.96% en 1976. Il a 
atteint 1.30% en 1982, mais il b diminué b 
1.25% en 1983. Les estimations préliminaires du 
ratio DIRD/PNB pour 1984 et 1985 sont toutes 
les deux égales b 1.30%. Entre 1979 (l'année de 
référence pour la politique de planification de 
la R-D) et 1982, d'importants progrès ont été 
réalisés en vue de rendre la DIRD égale b 1.5% 
du PNB. Des estimations récentes révèlent que 
ce progrès s'est arrêté, ce qui semble indiquer 
que l'objectif visée pour 1985 ne sera pas 
atteint. 

Les principaux agents qui financent la DIRD 
sont le secteur des entreprises et l'adminis­
tration fédérale, la contribution des adminis­
trations provinciales et des universités étant 
moindre. 

Dans le cadre de sa politique de planifica­
tion de la R-D, l'administration fédérale a 
l'intention d'aligner la répartition du finan­
cement de la R-D au Canada sur celle des autres 
pays de l'OCDE. Le tableau 8.1 illustre les 
changements intervenus dans la répartition de 
la R-D selon le secteur de financement depuis 
1979. 

11 importe de noter que les chiffres sur la 
DIRD de l'administration fédérale ne concordent 
pas avec les montants des dépenses de R-D pré­
sentés dans les chapitres précédents. La DIRD 
est calculée à partir des dépenses déclarées 
par les exécutants et non par les organismes 
qui financent les travaux de R-D. Certaines 
dépenses considérées comme des paiements de R-D 
extra-muros par l'administration fédérale ne 
sont pas classées de cette manière par les exé­
cutants extra-muros. Les estimations de la R-D 
industrielle calculées par l'administration 
fédérale sont habituellement plus élevées que 
celles fournies par le secteur des entreprises. 
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TABLEAU 8.1 DIRD - Pourcentage selon le secteur de financement 

Années DIRD 

Adminis­
tration 
fédérale 

Adminis­
trations 
provin­
ciales 

Entre­
prises 
commer­
ciales 

Enseigne­
ment 
supérieur 

Autres 

$000,000 

1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984P 
1985P 
Objectif pour 1985 

2,694 
3,153 
3,946 
4,647 
4,876 
5,466 
5,796 

36.0 
35.4 
35.0 
36.0 
38.0 
39.4 
37.2 
33.3 

6.8 
6.5 
6.2 
6.5 
6.2 
5.8 
5.8 
6.6 

39.7 
43.6 
45.9 
43.5 
42.3 
41.9 
43.0 
50.0 

12.2 
8.0 
6.2 
6.9 
6.0 
5.6 
6.6 
7.6 

5.3 
6.5 
6.6 
7.2 
7.5 
7.3 
7.4 
2.5 

En 1980 et 1981, le pourcentage de la DIRD 
financé par l'administration fédérale et les 
entreprises commerciales semblait se rapprocher 
de l'objectif prévu pour 1985. Cependant, les 
données pour 1982 à 1985 indiquent un renverse­
ment de tendance puisque la contribution de 
l'administration fédérale à la DIRD est plus 
importante aujourd'hui qu'en 1979. 

Le tableau 8.2 illustre la répartition de la 
DIRD selon les secteurs d'exécution. On con­
state la même tendance que pour la répartition 
selon le secteur de financement. En 1980 et 
1981, les parts de l'administration fédérale et 
des entreprises commerciales semblaient se rap­
procher de l'objectif désiré, mais cette 
tendance se renversée en 1982. De fait, l'ad-

TABLEAU 8.2 DIRD - Pourcentage selon le secteur d'exécution 

Années 

Adminis­
tration 
fédérale 

Adminis­
trations 
provin­
ciales 

Entre­
prises 
commer­
ciales 

Enseigne­
ment 
supérieur 

Autres 

1979 

1980 

1981 
i 

1982 

1983 

1984P 

1985P 

i Objectif pour 1985 

24.0 

23.4 

21.9 

22.4 

24.0 

25.7 

24.5 

15.7 

2.4 

2.5 

2.2 

2.4 

2.3 

1.9 

1.9 

2.5 

47.0 

49.8 

53.9 

53.7 

51.6 

51.1 

52.5 

63.0 

24.2 

21.8 

19.6 

19.3 

19.6 

18.7 

18.5 

18.4 

2.4 

2.4 

2.4 

2.2 

2.4 

2.5 

2.6 

0.5 
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ministration fédérale exécute probablement 
aujourd'hui un pourcentage plus élevé de 
l'ensemble des travaux de la R-D qu'en 1979. 

Le tableau 8.3 illustre la répartition de la 
DIRD au Canada selon l'exécutant et la source 
de financement. Environ 54% de la DIRD est 
affectée à des travaux exécutés en Ontario 
contre 19% au Québec et 9% en Alberta. 

Le graphique 21 présente la répartition de 
la DIRD selon le secteur de financement. A 

l'échelle nationale, l'administration fédérale 
finance 38% de la DIRD, contre 42% pour 
l'industrie. Dans la région de l'Atlantique, 
l'administration fédérale finance environ 76% 
de la DIRD, contre 9% pour l'industrie. La 
part de l'administration fédérale dans le 
financement de la DIRD est moins élevée en 
Alberta (25%) et au Québec (30%). L'industrie 
finance une part importante de la DIRD en 
Ontario (49%), au Québec (46%), en Alberta 
(37%) et en Colombie-Britannique (36%). 

Graphique-21 
Pourcentage de la DIRD par région 

% 
80 IAdministration I 

fédérale | Industrie D Autres 
% 
80 

60 

40 

i 
20 
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i 
i 
i 
I 

j I 
I 
11 

60 

40 

20 

Canada Atlantique Québec Ontario Manitoba Saskatchewan Alberta Colombie-
Britannique 
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TABLEAU 8.3 DIRD selon la région, 1983 

_ . . Colombie 
Canaclad) Atlangique Québec Ontario Manitoba chewan Alberta Britan­

nique 

$000,000 

Secteur de financement 

Administ rat ion fédérale 1,852 195 289 934 131 57 110 136 

Administrat ions prov inc ia les et 
organismes de recherches pro­
vinciaux 304 79 87 11 94 22 

Entreprises commerciales 2,064 23 435 1,267 16 29 165 118 

Universités 291 24 39 110 21 11 58 28 

Organismes privés sans but 
lucratif 37 68 13 

I Exécutants étrangers 225 71 132 

Total 4,876 258 950 2,598 185 110 441 324 

Secteur d'exécution 

Administration fédérale 1,171 160 124 604 105 35 65 77 

Administrations provinciales et 
organismes de recherches 
provinciaux 170 31 54 51 15 

Entreprises commerciales 2,518 22 561 1,533 22 35 195 141 

Universités 958 67 214 377 51 32 129 88 

Organismes privés sans but 
lucratif 59 20 30 

Total 4,876 258 

I (1) Comprend le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest. 

950 2,598 185 110 441 324 
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Ce chapitre compare l'effort de R-D du 
Canada avec celui des autres pays développés. 
L'Organisation de coopération et de dévelop­
pement économique (OCDE) recueille des données 
de R-D auprès des pays membres et publie des 
statistiques internationales. Bien que la 
majeure partie des données contenues dans les 
autres chapitres du présent rapport concerne 
les dépenses effectuées jusqu'b 1985-1986, les 
données de l'OCDE sur les autres pays sont 
finales seulement jusqu'à 1981 et les chiffres 
de 1982 sont des estimations. 

D'après les conventions établies par l'OCDE, 
les dépenses de R-D incluent b la fois les dé­
penses au titre des sciences naturelles et du 
génie et les dépenses au titre des sciences so­
ciales et humaines. Les données présentées dans 
ce chapitre sur la DIRD englobent donc les dé­
penses de R-D pour les SNG et les SSH et, par 
conséquent, elles plus élevées que celles qui 
fournies au chapitre précédent sur la DIRD du 
Canada. En outre, le chapitre précédent compare 
la DIRD au PNB (produit national brut), alors 
que l'OCDE utilise le PIB (produit intérieur 
brut). 

TABLEAU 9.1 Ratio DIRD (SNG -̂  SSH)/PIB 

Pays 1979 

% du PIB 

1980 1981 1982 

Canada 
France 
Allemagne 
Japon 
Pays Bas 
Royaume-Oni 
États-Unis 

1.11 
81 
40 
10 
88 

2.37 

1.16 
1.84 

2.22 
1.89 

2.47 

22 
01 
49 
38 
88 
46 
52 

1.39 
2.11 
2.58 
2.47 
1.88 

2.70 

Source: Récent Results. Selected S&T Indicators 1979-1984, OCDE, décembre 1984. 

Bien que le Canada se classe au deuxième 
rang après le Japon pour ce qui est du taux 
d'augmentation annuel du ratio DIRD/PIB, les 
prévisions des dépenses du Canada au titre de 
la R-D pour 1983 sont encore bien inférieures 
aux dépenses des autres pays de l'OCDE pour 
1979. 

On peut obtenir un supplément d'information 
sur l'effort de R-D du.Canada en considérant le 
pourcentage de la DIRD financé par les admini­
strations publiques et l'industrie ainsi que la 
répartition de la DIRD. Au Canada, exactement 
le moitié des dépenses brutes au titre de la 
R-D sont engagées par les administrations 
publiques, tandis que l'industrie finance 41.8% 
de la R-D et les autres secteurs (y compris les 
universités) 8.2%. Parmi les sept pays membres 
de l'OCDE qui figurent au tableau 9.2, c'est 
seulement en France que les administrations 
publiques financent une proportion plus élevée 
de la R-D qu'au Canada. Aux États-Unis, les 

administrations publiques et l'industrie finan­
cent b peu près le même pourcentage dès travaux 
de R-D, soit 48.8% et 49.4% respectivement. A 
l'autre extrême, on constate qu'au Japon, la 
proportion de la R-D financée par les 
administrations publiques est environ la moitié 
celle du Canada et c'est l'industrie qui 
finance la plupart des travaux de R-D (63.7%), 
alors que les autres secteurs financent 10.8% 
de la R-D. 

La répartition de la DIRD parmi les trois 
principaux exécutants en matière de R-D révèle 
que, dans tous les pays, le secteur des admini­
strations publiques finance plus de travaux de 
R-D qu'il n'en exécute intra-muros. Par ail­
leurs, le Japon est le seul pays où la propor­
tion des travaux de R-D financés par le secteur 
industriel est plus élevée que la proportion 
des travaux de R-D exécutés par ce secteur. 
Fait peu surprenant, la R-D du secteur des 
universités dans tous ces pays est liée de très 
près aux dépenses publiques au titre de la R-D. 
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TABLEAU 9.2 DIRD(1) dans certains pays de l'OCDE, 1982 

Canada France 
Allema­
gne 

Japon 
Pays 
Bas(2) 

Royaume-
Uni(2) 

États-
Unis 

50.0 
41.8 
8.2 

55.1 
40.2 
4.7 

42.1 
56.9 
1.0 

25.5 
63.7 
10.8 

47.2 
46.3 
6.5 

49.0 
41.3 
9.7 

48.8 
49.4 
1.8 

% de la DIRD 

Secteur de financement 

Administrations publiques 
Industrie 

Autres(3) 

Secteur d'exécution 

Administrations publiques(4) 
Industrie 
Universités 
(1) Les dépenses de R-D incluent les dépenses au titre des SNG et des SSH. 
(2) Données pour 1981. 
(3) Comprend la R-D financée par les universités. 
(4) L'OCDE considère les administrations publiques et les organismes privés sans but lucratif comme 

un seul et même exétutant. 
Source: Récent Results: Selected S&T Indicators 1979-1984, OCDE, décembre 1984. 

25.3 
50.3 
24.4 

26.1 
58.0 
15.9 

14.3 
69.7 
16.0 

14.5 
61.9 
23.6 

23.5 
53.3 
23.2 

24.9 
61.8 
13.3 

14.6 
71.9 
13.4 

L'OCDE classe également les dépenses publi­
ques au titre de la R-D dans ses pays membres 
selon l'objectif socio-économique de ces 
dépenses. Aux Pays-Bas et au Japon les adminis­
trations consacrent plus de 50% de leur dé­
penses de R-D b l'avancement de la science, 
contre 21% au Canada. Le Canada consacre envi­
ron 20% de son budget de R-D b l'agriculture, 
aux forêts et aux pêches et ce pourcentage est 
de loin le plus élevé dans les pays choisis. Le 
Canada consacre en outre 15% de son budget à la 

production énergétique, soit le même pourcen­
tage que l'Allemagne. Le Canada consacre 13% de 
son budget de R-D à la croissance industrielle, 
soit plus que tous les autres pays. La propor­
tion des dépenses de R-D du Canada consacrées à 
la défense est faible; ce pourcentage est 
inférieur à celui du Royaume-Uni (52%), des 
États-Unis (52%), de la France (37%) et de 
l'Allemagne (9%). Le Japon et les Pays-Bas sont 
les pays qui dépensent le moins au chapitre de 
la défense. 

TABLEAU 9.3 Dépenses(l) de R-D, selon l'objectif socio-économique, pour certains 
pays de l'OCDE, 1981 

Objectif socio-
économique 

Canada France 
Alle­
magne 

Japon(1) 
Pays 
Bas 

Royaume-
Uni 

États-
Unis 

Avancement de la science 

Agriculture, forêts, pêches 

Production énergétique 

Santé 

Croissance industrielle 

Défense 

Transports et télécommunica-
i tions 

Autres 
^ 

(1) Données pour 1980. 
Source: Indicateurs de l'OCDE concernant les sciences et la technologie, mai 1983. 

21 

20 

15 

7 

13 

7 

4 

13 

25 

4 

7 

4 

9 

37 

2 

11 

42 

2 

15 

4 

11 

9 

2 

15 

52 

1 

12 

3 

6 

2 

1 

11 

54 

8 

5 

5 

8 

3 

2 

16 

22 

4 

6 

1 

8 

52 

— 

6 

4 

2 

10 

11 

~ 

52 

2 

18 
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Portée et limites des données 
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Les données fournies dans le présent docu­
ment, relativement aux dépenses pour les acti­
vités scientifiques contrôlées par les minis­
tères et organismes fédéraux, correspondent aux 
dépenses budgétaires, par programme, soumises 
au Parlement dans le Budget principal des 
dépenses. Par conséquent, les genres suivants 
de coûts ou de dépenses ne sont pas inclus: 

a) Les dépenses des organismes fédéraux qui ne 
reçoivent pas de crédits budgétaires, par 
exemple Petrocanada, les Chemins de fer 
Nationaux du Canada, Air Canada. 

b) Les dépenses non-budgétaires pour des 
avances, des prêts, etc. 

Définitions 

On demande aux ministères et aux organismes 
fédéraux ayant reçu des crédits budgétaires 
d'identifier les ressources affectées dans le 
budget principal b des activités scientifiques 
et technologiques (S-T). 

Cette annexe décrit les deux domaines 
principaux de la science, soit les sciences 
naturelles et les sciences sociales, les deux 
genres d'activités de S-T, c'est-à-dire la 
recherche scientifique et le développement 
expérimental et les activités scientifiques 
connexes, les modes d'exécution intra-muros et 
extra-muros des activités de S-T, les secteurs 
d'exécution et les mécanismes de financement 
des travaux extra-muros. Ensuite, la recherche 
scientifique, le développement expérimental et 
les différentes activités scientifiques con­
nexes comprises dans les sciences naturelles et 
sociales sont définis en détail. Enfin l'annexe 
présente des définitions concernant les res-
sources en personnel. 

Les définitions utilisées pour les statis­
tiques fournies dans ce document sont essen­
tiellement les mêmes que celles qui sont 
utilisées par l'OCDE dans son "manuel Fr̂ ascati" 
et par l'UNESCO dans son manuel des statis­
tiques relatives aux activités scientifiques et 
technologiques. 

A. Sciences naturelles et sociales 

En ce qui concerne les deux principaux 
domaines des Sciences et de la technologie, le 
terme "sciences naturelles" englobe les disci­
plines relevant de la compréhension, de l'ex­
ploration, de l'évolution ou de l'utilisation 

du monde matériel. Elles comprennent le génie, 
les mathématiques et les sciences biologiques 
et physiques. Le terme "sciences sociales" doit 
être considéré comme synonyme de "sciences 
sociales et humaines" et englobe donc toutes 
les disciplines qui étudient les actions et les 
situations humaines ainsi que les mécanismes 
sociaux, économiques et institutionnels 
touchant l'être humain. Les sciences sociales 
comprennent des disciplines telles que 
l'anthropologie, la démographie, l'économie, la 
géographie, l'histoire, les langues, la litté­
rature et la linguistique, le droit, la biblio-
théconomie, la philosophie, les sciences 
politiques, la psychologie, les sciences reli­
gieuses, le service social, la sociologie ainsi 
que les études urbaines et régionales. 

Dans certaines situations, il peut être dif­
ficile de déterminer l'appartenance d'une acti­
vité aux sciences naturelles ou aux sciences 
sociales. Néanmoins, il faut établir une ligne 
de démarcation et l'on demande aux répondants 
d'examiner l'orientation principale du travail 
et la nature des compétences du personnel 
concerné. 

B. Activités scientifiques et technologiques 

Il y a deux catégories principales^d'activi­
tés scientifiques et technologiques (S-T): 

(i) La recherche scientifique et le développe­
ment expérimental (R-D) sont définis comme 
un travail créatif systématique entrepris 
en vue d'augmenter la somme desconnaissan­
ces, y compris celles se rapportant à 
l'homme, b la civilisation et b la socié­
té, et l'utilisation de ces connaissances 
pour concevoir de nouvelles applications. 

(ii) Les activités scientifiques connexes 
(ASC) sont des activités qui complètent et 
élargissent le champ de la R-D en contri­
buant b la création, b la diffusion et b 
l'application des connaissances scientifi­
ques et technologiques. Les genres d'acti­
vités scientifiques connexes, pour les 
deux principaux domaines des sciences, 
sont énumérés ci-dessous et sont décrits 
plus loin d'une manière plus complète: 

Sciences naturelles 

Collecte de données scientifiques 

Services d'information scientifique 

Études techniques de faisabilité 
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Aide à l'enseignement 

Services des musées 

Essai et normalisation 

Sciences sociales 

Collecte de données à des fins générales 

Services d'information scientifique 

Études socio-économiques de faisabilité 

Aide à l'enseignement 

Services des musées 

Études des opérations et des politiques 

C. Exécution intra-muros et extra-muros 

Quand les activités de S-T sont gérées et 
menées principalement par des employés de l'ad­
ministration fédérale, ces activités sont 
classées comme étant intra-muros. Même quand 
des composantes importantes d'un projet sont 
fournies par des organismes extérieurs, par 
exemple des services informatiques, la cons­
truction d'un laboratoire, du matériel de véri­
fication ou des prototypes, si la planifica­
tion, la supervision, les rapports, et les 
principales fonctions administratives sont 
contrôlés par des fonctionnaires fédéraux, on 
considère une activité comme intra-muros. Ce 
principe s'applique aussi aux activités de S-T 
menées par un ministère ou un organisme pour le 
compte d'un ministère ou organisme fédéral 
selon la formule du recouvrement des frais. 

D'autre part, si la gestion et la conduite 
d'une activité de S-T sont confiées à un orga­
nisme non fédéral, cette activité est classée 
comme étant extra-muros. Les six secteurs 
d'exécution extra-muros utilisés par l'admini-
hration fédérale dans les enquêtes sur les 
dépenses de S-T sont les suivants: industrie 
canadienne, universités canadiennes, institu­
tions canadiennes à but non lucratif, adminis­
trations provinciales et municipales canadien­
nes, exécutants étrangers et autres exécutants 
canadien. Il comprend également les instituts 
de recherche industrielle, commet'Institut 
canadien de recherches sur les pâtes et pa­
piers. 

Exécution intra-muros comprend: 

- les activités scientifiques menées par le 
personnel des services faisant partie du pro­
gramme; 

- l'acquisition de terrains, d'immeubles, 
d'appareils et d'équipements nécessaires aux 
activités scientifiques; 

- l'administration des activités scientifiques 
par les employés du programme; 

- les frais de services de soutien comme le TÉD 
et l'organisation des déplacements du 
personnel. 

Les dépenses intra-muros déclarées pour des 
activités scientifiques sont les frais liés b 
des programmes scientifiques. Ces frais 
comprennent la partie des contributions du 
programme au régime d'avantages sociaux des 
employés (par exemple au régime de pension de 
retraite) qui s'applique a la main-d'oeuvre 
scientifique au sein d'un programme. Les coûts 
ne faisant pas partie du programme ("frais 
indirects") comme la valeur des services four­
nis gratuitement par d'autres ministères et les 
locaux fournis par le ministère ou organisme 
concerné, entrent également dans cette catégo­
rie. 

Industrie canadienne. Ce secteur comprend les 
entreprises commerciales et gouvernementales, y 
compris les services publics et les sociétés 
d'état. Il comprend également les instituts de 
recherche industrielle, comme l'Institut cana­
dien de recherches sur les pâtes et papiers. 
Les instituts de recherche industrielle situés 
dans des universités canadiennes relèvent du 
secteur universitaire. 

Universités canadiennes. Ce secteur comprend 
toutes les universités canadiennes, y compris 
les instituts affiliés qui appartiennent aux 
universités, qui sont administrés par elles ou 
dont le personnel relève des universités. 

Institutions canadiennes sans but lucratif. 
Ce secteur comprend les oeuvres de charité, les 
organismes sanitaires bénévoles, les sociétés 
scientifiques et professionnelles et autres 
organismes sans but lucratif. Les institutions 
sans but lucratif travaillant surtout pour un 
autre secteur ou dirigées par un autre secteur 
devraient entrer dans la catégorie de ce der­
nier (par exemple l'Institut de recherche en 
pâtes et papiers se range dans la catégorie 
"industrie canadienne". 

Administrations provinciales et municipales 
canadiennes. Ce secteur comprend les ministères 
et les organismes de ces administrations. Les 
entreprises gouvernementales telles les ser­
vices publics sont classées dans le secteur de 
l'industrie canadienne, et les hôpitaux dans le 
secteur des institutions sans but lucratif ou 
des universités. 



NOTES TECHNIQUES ET DÉFINITIONS - suite 

78 

Autres exécutants canadiens. Ce secteur englobe 
les particuliers ou organismes ne relevant 
d'aucun des secteurs mentionnés plus haut. Cela 
comprend en particulier les conseils et 
fondations de recherche provinciaux. 

la R-D est un important élément de nouveauté et 
d'incertitude. Le travail est habituellement 
exécuté ou supervisé par des personnes possé­
dant une formation post-universitaire dans le 
domaine des sciences naturelles ou du génie. 

Exécutants étrangers. Ce secteur comprend tous 
les gouvernements étrangers, les sociétés 
étrangères (y compris les filiales étrangères 
des sociétés canadiennes), les organismes 
internationaux, les étrangers non résidants et 
les Canadiens étudiant ou enseignant à 
l'étranger. 

D. Contrats, subventions et contributions 

L'administration fédérale utilise trois mé­
thodes pour financer les activités de S-T 
extra-muros: 

(i) Un contrat est un accord juridique entre 
deux parties ou plus, qui précise 
habituellement la nature et l'objectif 
général de l'activité de S-T à mener et 
la production des résultats correspon­
dants en fonction d'un calendrier convenu 
et de frais déterminés. 

(ii) Une subvention est un versement sans con­
ditions à un récipiendaire et l'État ne 
reçoit pas nécessairement des services 
(information, biens, etc.) à titre de 
résultats directs. Il faut noter, 
cependant, qu'il peut y avoir des 
conditions d'admissibilité auxquels les 
récipiendaires éventuels doivent satis­
faire. 

En général, la R-D est menée par des équipes 
spécialisées. Cependant, un projet en R-D peut 
également comprendre l'utilisation de services 
ne relevant pas de la R-D (par exemple, des 
terrains d'essais), l'achat ou la construction 
d'équipement et de matériaux spécialisées ainsi 
que l'aide d'autres groupes. Quand ces coûts 
sont engagés dans le cadre d'un projet sont 
comptés parmi les dépenses de R-D. 

Certains groupes de R-D., peuvent également par­
ticiper à des activités' ne relevant pas de la 
R-D, comme des services techniques consulta­
tifs, la vérification et la construction de 
matériel spécial pour d'autres groupes. On 
essaie autant que possible d'exclure de telles 
opérations des activités de R-D. 

D'autre part, des travaux de R-D sont parfois 
exécutés par des groupes qui ont d'habitude 
d'autres fonctions (par exemple, un navire 
hydrographique utilisé pour la recherche ou une 
équipe de recherche ou en, géologie peut être 
mobilisé pour recueillir des données 
nécessaires à un projet de recherche en 
géophysique). Un tel travail fait partie d'un 
projet de R-D et, autant que la chose est 
possible, les coûts de ces activités sont 
comptés parmi les dépenses de R-D. 

(iii) Une contribution nécessite un accord 
entre une administration publique et le 
récipiendaire, précisant les conditions 
auxquelles les fonds seront payés au 
récipiendaire. En particulier, les 
versements sont soumis à des conditions 
de rendement ou de succès; l'usage que le 
récipiendaire fait des fonds fournis est 
susceptible d'être contrôlé. Dans le 
présent document, le terme "subventions" 
désigne b la fois les subventions et les 
contributions; les données sur la méthode 
de financement des travaux extra-muros ne 
sont recueillies que pour les activités 
de R-D. 

E. Définitions relatives aux sciences natu­
relles 

Recherche et développement expérimental (R-D). 
Travail créatif et systématique entrepris afin 
d'augmenter le bagage scientifique et technique 
ou d'utiliser les connaissances actuelles de 
façon inédite. La particularité principale de 

Exemples; 

1. Une autopsie ordinaire portant sur les 
causes d'un décès n'est pas de la recherche, 
mais une enquête spéciale sur un décès 
particulier dans le but d'établir les effets 
secondaires de certains traitements, 
constitue une recherche. De même, des 
analyses habituelles, comme les analyses de 
prélèvements sanguins et les analyses 
bactériologiques ne sont pas de la 
recherche, mais un programme spécial de 
prélèvements sanguins lié b la mise en 
marché d'un nouveau médicament constitue une 
recherche appliquée. 

2. Des relevés quotidiens de la température ou 
de la pression atmosphérique constituent une 
collecte de données et non pas de la recher­
che. Des enquêtes visant b découvrir de nou­
velles méthodes pour mesurer la température 
sont de la recherche et il en va de même 
pour l'étude et la mise au point de nouveaux 
systèmes et techniques d'interprétation de 
ces données. 
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Bourses de recherche. Subventions accordées à 
des particuliers pour une formation avancée en 
recherche et pour l'acquisition d'expérience. 
Ces versements sont considérés comme des dé­
penses au titre d'activités de R-D. Les sommes 
consacrées principalement à défrayer les béné­
ficiaires du coût de leurs études sont ins­
crites sous la rubique "aide à l'éducation". 

Collecte de données scientifiques. Rassemble­
ment, traitement et analyse de données portant 
sur des phénomènes naturels. Ces données 
proviennent généralement d'enquêtes, d'analyses 
ordinaires faites en laboratoire ou de fiches 
opérationnelles. 

Le coût de la collecte de données pour un pro­
gramme de R-D en cours ou proposé entre dans 
les dépenses de R-D. De même, les coûts d'an­
alyse de données existantes dans le cadre d'un 
projet de recherche constituent des frais de 
R-D, même si les données ont a l'origine été 
recueillies à d'autres fins. On considère 
également la mise au point de nouvelles 
techniques de collecte de données comme une 
activité de R-D. 

Les relevés réguliers de données géologiques, 
hydrographiques, océanographiques et topogra­
phiques sont des exemples de collectes de 
données scientifiques, tout comme les observa­
tions astronomiques, la mise à jour de dossiers 
météorologiques et les relevés d'informations 
sur la faune et les poissons. 

Services d'information scientifique. Tout 
travail se rapportant à l'enregistrement, b la 
classification et à la diffusion d'informations 
scientifiques et technologiques. Cette caté­
gorie comprend les activités des bibliothèques 
scientifiques et techniques, des services con­
sultatifs et d'information scientifique et 
technologique et du Bureau des brevets, la pub­
lication de revues et de bibliographies scien­
tifiques ainsi que l'organisation de confé­
rences scientifiques. Cette catégorie comprend 
également les subventions accordées pour la 
publication de travaux scientifiques théori­
ques. 

Cette catégorie ne comprend pas les services 
d'information générale, les services d'infor­
mation offerts avant tout au grand public ou 
les activités liées b l'enseignement. 

Essai et normalisation. Travail réalisé dans le 
but d'établir des normes nationales et interna­
tionales pour les matériaux, appareils, pro­
duits et procédés ou dans le but de définir des 
normes secondaires et de préparer les essais de 
qualité à caractère spécial. La mise au point 
de nouvelles mesures de normalisation ou de 
nouvelles méthodes de mesure ou d'essai 

constitue de la R-D et les frais engagés pour 
ces activités sont comptés parmi les dépenses 
de R-D. Cette catégorie ne comprend pas les 
essais ordinaires comme le contrôle des niveaux 
de radioactivité ou les essais pédologiques 
avant la construction. 

Études de faisabililté. Études techniques de 
projets innovateurs en génie, visant à fournir 
des renseignements supplémentaires nécessaires 
à la prise de décisions ou la mise en applica­
tion. Cette catégorie ne comprend pas des 
travaux ordinaires, comme le choix des emplace­
ments pour les routes et les ponts, b moins 
qu'ils ne comportent des conditions qui exigent 
des solutions nouvelles. 

Aide à l'éducation. Subventions versées à des 
particuliers ou à des institutions dans le but 
d'aider les étudiants b parfaire leur instruc­
tion universitaire en sciences naturelles ou en 
technologie. Cette activité comprend l'appui 
aux étudiants étrangers pour la poursuite 
d'études en science et en technologie dans des 
maisons d'enseignement canadiennes ou étran­
gères. Cette catégorie ne comprend pas les 
subventions non spécifiques accordées b des 
établissements d'enseignement. Les subventions 
visant surtout à appuyer la recherche menée par 
des particuliers dans des universités, sont des 
subventions de R-D ou des bourses de recherche. 

Services des musées. Collecte, inventaire et 
expositions d'objets naturels ou représenta­
tions de phénomènes naturels. Cette catégorie 
comprend les activités scientifiques des musées 
d'histoire naturelle, des jardins zoologiques 
et botaniques, des aquariums, des planétariums 
et des réserves naturelles. 

Cette activité représente un travail systéma­
tique de protection et d'exposition des riches­
ses du monde des sciences naturelles; d'une 
certaine façon, on pourrait même dire qu'elle 
représente une prolongation des services d'in­
formation scientifique. Cette catégorie ne 
comprend pas les parcs qui ne sont pas avant 
tout des réserves pour certaines espèces de 
faune ou de flore. 

Autant que possible, les travaux d'institutions 
de R-D ou d'autres activités comme l'informa­
tion scientifique et technologique sont exclus 
de la catégorie des services des musées et 
comptés parmi la rubique correspondante. Cette 
catégorie ne comprend pas les coûts d'installa­
tions servant à des fins récréatives et prévues 
pour les visiteurs (par exemple restaurants, 
jardins d'enfants et garderies). 

Administration des programmes extra-muros. 
Coûts des services pouvant être identifiés 
comme s'occupant de l'administration des 
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contrats, des subventions et des contributions 
au titre d'activités scientifiques menées à 
l'extérieure de l'administration fédérale. Ces 
dépenses sont réparties selon le genre d'acti­
vité scientifique visée, c'est-à-dire la R-D ou 
des ASC. 

F. Définitions relatives aux sciences sociales 

Recherche et développement expérimental (R-D). 
Travail systématique d'innovation entreprisen 
vue d'acquérir de nouvelles connaissances sur 
l'homme, son mode de vie et ses institutions 
ainsi que de nouveaux moyens d'appliquer ces 
connaissances. 

La R-D nécessite non seulement des renseigne­
ments mais également l'acquisition de certaines 
connaissances. Ces nouvelles connaissances les 
ingénieurs, les techniciens, la formulation et 
de la vérification de nouvelles hypothèses ou 
de la réévaluationd'observations déjb faites. 

Un projet en R-D présente en général trois 
points particuliers: 

- Un élément important d'incertitude, de nou­
veauté et d'innovation; 

- Un plan bien défini; 

- Un compte rendu des modalités et des résul­
tats du projet. 

Exemples: 

1. Enquêtes concernant les facteurs qui peuvent 
déterminer les variations régionales de la 
croissance économique. 

2. Études des effets d'un programme d'expansion 
urbaine sur la cohésion du groupe familial. 

3. Enquête concernant les variables qui in­
fluent sur le rendement scolaire d'enfants 
issus de différents groupes sociaux et eth­
niques. 

4. Mise au point de systèmes de récompenses qui 
tienment compte des différentes motivations, 
attitudes et perceptions de la direction et 
des employés. 

Dans les administrations publiques, les mots 
"recherche" et "développement" sont souvent 
employés avec des sens différents. Par exemple, 
il est de plus en plus courant d'entendre 
parler d'une personne qui "fait de la recher­
che" au sujet de quelque chose (c'est-b-dire 
que la personne cherche de l'information au 
sujet de quelque chose). De la même façon, il 
existe de nombreux services qui utilisent, dans 
leurs titres, les mots "recherche" ou "dévelop­
pement", ou les deux à la fois, mais qui 

qui s'occupent surtout de collecte d'informa­
tion, de rédaction de discours, de préparation 
d'énoncés de principes ou d'organisation minis­
térielle. Ces tâches ne font pas partie des 
activités scientifiques de R-D. 

Bourses de recherche. Montants accordés à des 
particuliers pour une formation avancée en 
recherche et pour l'acquisition d'expérience. 
Les sommes consacrées principalement à défrayer 
les bénéficiaires du coût de leurs études sont 
comptées sous la rubrique "aide b l'éducation". 

Collecte de données à des fins générales. Ope-
rations de collecte, de traitement, de classe­
ment, d'analyse et de publication d'informa­
tions sur des phénomènes humains à partir 
d'enquêtes, d'études, périodiques et spéciales 
ainsi que de répertoires de données exis­
tantes. Cette catégorie ne comprend ni la 
collecte de données à des fins d'administration 
interne (par exemple les statistiques sur lé 
personnel d'un ministère) ni la collecte de 
données pour un projet en R-D. 

Le coût de la collecte de données pour un pro­
gramme de recherche en cours ou proposé entre 
dans les frais de recherche. De même, les coûts 
de l'analyse de données existantes dans le 
cadre d'un projet de recherche constituent des 
frais de R-D, même si les données ont à l'ori- ( 
gine été recueillies b d'autres fins. On con­
sidère également la mise au point de nouvelles 
techniques de collecte de données comme une 
activité de R-D. 

Les recensements quinquennaux ainsi que les 
sondages sur l'emploi et la production sont des 
exemples de collectes de données à des fins 
générales. 

Services d'information scientifique. Travaux 
d'enregistrement, de classification et de dif­
fusion exécutés par des services chargées 
surtout de diffuser des informations sur les 
activités scientifiques dans les domaines des 
sciences sociales et humaines. 

Cette catégorie comprend les activités desbi­
bliothèques spécialisées ou des archives 
nationales, la publication de revues scientifi­
ques et de bibliographies, les subventions 
accordées pour la publication de travaux scien­
tifiques et l'aide offerte pour la tenue de 
conférences scientifiques et universitaires. 

Cette catégorie ne comprend pas les services 
d'information générale, les services d'infor­
mation offerts avant tout au grand public, ou 
les activités liées b l'enseignement. 

Études économiques et études de faisabilité. | 
Enquêtes sur les caractéristiques socio-écono­
miques et les répercussions de certaines situa­
tions. Ces études se limitent habituellement à 
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un problème particulier et comprennent l'appli­
cation de techniques et de méthodologies éta­
blies dans le domaine des sciences sociales. 
Citons comme exemple une étude portant sur la 
viabilité d'une usine métallurgique b l'étran­
ger, ou une .étude coût-rendement portant sur 
l'établissement d'une manufacture de papier au 
Manitoba. 

Études des opérations et des politiques. Ana­
lyse et évaluation des programmes, des princi­
pes directeurs et des opérations d'un minis­
tère, activités des services qui s'occupent en 
permanence de l'analyse et de la surveillance 
des événements extérieurs (par exemple les 
statistiques sur les économies étrangères, 
l'information concernant la défense et la 
sécurité), de même que les études visant b 
fournir de l'information qui servira de base b 
l'élaboration d'une politique. Ce genre de 
travail est mené par des services spécialisés 
dans certains ministères, par des experts con­
seils par des commissions royales d'enquête et 
par des groupes d'étude. 

Aide à l'éducation. Subventions versées à des 
particuliers ou à des institutions dans le but 
d'aider les étudiants b parfaire leur instruc­
tion universitaire dans le domaine des sciences 
sociales et humaines. Cette catégorie ne com­
prend pas les subventions non spécifiques 
accordées b des d'établissements d'enseigne­
ment. Cette activité comprend l'appui aux 
étudiants étrangers pour la poursuite d'études 
en sciences sociales dans des maisons d'ensei­
gnement canadiennes ou étrangères. 

Les subventions visant surtout b appuyer la 
recherche menée par des particuliers dans des 
universités sont des subventions de R-D ou des 
bourses de recherche. 

Services des musées. Collecte, inventaire et 
expositions d'objets et de reproductions liés à 
l'histoire, à l'organisation sociale et aux 
créations de l'homme. 

Cette activité représente un travail systém­
atique de protection et d'exposition des tra­
vaux de l'homme et d'information au sujet de 
ses travaux, de son histoire et de sa nature. 
Cette catégorie comprend les activités scienti­
fiques des musées historiques, les expositions 
archéologiques et les galeries d'art. 

Cette catégorie ne comprend pas les coûts 
d'installations, servant à des fins récréatives 
et prévues pour les visiteurs (par exemple 
restaurants, jardins d'enfants et garderies). 

Administration des programmes extra-muros. 
Coûts des services pouvant être identifiés 
comme s'occupant de l'administration des 
contrats, des subventions et des contributions 
au titre d'activités scientifiques menées à 
l'extérieur de l'administration fédérale. Ces 
dépenses sont réparties selon le genre d'acti­
vité scientifique visée, c'est-b-dire la R-D ou 
des ASC. 

G. Les ressources en personnel 

On recueille aussi des données sur les res­
sources en personnel consacrées aux activités 
de S-T exécutées intra-muros, ou sur le person­
nel de soutien de ces activités. Ces ressources 
comprennent à la fois le personnel scientifique 
et le personnel technique engagé directement 
dans les activités de S-T, tel que les scienti­
fiques, les ingénieurs, les techniciens, le 
personnel opérationnel (par exemple des man­
oeuvres sur le terrain pour la recherche agri­
cole) et le personnel auxiliaire, tel que les 
secrétaires, les dactylographes, le personnel 
administratif et financier. En ce qui concerne 
le personnel auxiliaire, deux mises en garde 
sont nécessaires: 

(i) quand les activités de S-T ne forment 
qu'une partie d'un programme, on n'inscrit 
que le personnel auxiliaire rattaché aux 
activités de S-T, sur une base proportion­
nelle; 

(ii) chaque fois que le soutien financier et 
administratif est fourni par un autre pro­
gramme, ce soutien est considéré comme une 
partie des ressources de S-T du programme 
visé par ce soutien. 

Les ressources en personnel sont exprimées 
sur la base des équivalents b plein temps. 
L'unité utilisée est 1'année-personne. Ainsi, 
un employé qui travaille b mi-temps sur des 
activités de S-T représente 0.5 année-personne. 



PUBLICATIONS 

PUBLICATIONS STATISTIQUES 

Catalogue 

88-001 Statistique des sciences. Les 12 numéros en 1985 (volume 9) sont: 

1. "Le crédit d'impôt à l'investissement sur la recherche et le développement scientifiques, 
1978 à 1982" 

2. "L'allégement additionnel pour la recherche scientifique, 1978 à 1982" 

3. "Dépenses au titre de la recherche et du développement industriels, 1976 à 1985" 

4. "Dépenses au titre de la recherche et du développement - Prévisions pour 1985" 

5. "Répartition régionale des dépenses fédérales dans le secteur des sciences et de la 
technologie, 1983-1984" 

6. "Répartition régionale de la R-D au Canada, 1983" 

7. "Dépenses de l'administration fédérale dans le domaine des sciences naturelles, 1985-
1986" 

8. "Dépenses de l'administration fédérale dans le domaine des sciences sociales, 1985-1986" 

9. "Fonctionnaires fédéraux affectés à des activités scientifiques, 1985-1986" 

10. "Recherche et développement dans l'industrie pétrolière, 1985" 

11. "Les organismes de recherche provinciaux, 1984" 

12. "Dépenses de R-D des organismes privés sans but lucratif, 1984" 

Prix: Canada, $6.00 par numéro, $60.00 par année, autres pays, $7.00 par numéro, $70.00 par 
année 

(les numéros 1, 2 et 3 coûtent seulement $1.60 au Canada et $1.90 dans les autres pays) 

88-201 Indicateurs de l'activité scientifique et technologique, 1984 
Prix: Canada, $11.10, autres pays, $13.30. 

88-202 Statistiques sur la recherche et le développement industriels, 1983 
Prix: Canada, $40.00, autres pays, $41.50. 

88-203 Ressources consacrées à la recherche et au développement au Canada, 1983 
Prix: Canada, $30.00, autres pays, $31.00. 

88-204F Activités scientifiques fédérales, 1985-86 
Prix: Canada, $30.00, autres pays, $31.00. 

Annuaires de la R-D 

88-205F Répertoire des installations de recherche et de développement industriels au Canada, 1985 
Prix: Canada, $30.00, autres pays, $31.00. 

88-206F Répertoire des établissements scientifiques et technologiques de l'administration fédérale, 
1985 
Prix: Canada, $20.00, autres pays, $21.00. 
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Catalogue 

Publications sur les indicateurs de l'activité scientifique et technologique 

88-501F Un indicateur de l'excellence de la recherche scientifique au Canada 
Prix: Canada, $40.00, autres pays, $41.50. 

88-502F Paiements et recettes internationaux au titre de la technologie 
Prix: Canada, $6.65, autres pays, $7.95. 

88-503F La technologie et le commerce de marchandises 
Prix: Canada, $6.65, autres pays, $7.95. 

88-504F Les brevets en tant qu'indicateurs de l'invention 
Prix: Canada, $6.65, autres pays, $7.95. 

88-505F Indicateurs de la production industrielle et de la recherche et du développement 
Prix: Canada, $6.65, autres pays, $7.95. 

88-506F Critères servant à mesurer les dépenses consacrées à la recherche et au développement au 
Canada 
Prix: Canada, $6.65, autres pays, $7.95. 

88-507F Un indicateur de l'excellence de la recherche scientifique au Canada: rapport sommaire 
Prix: Canada, $5.00, autres pays, $6.00. 

88-508F Ressources hunaines affectées aux sciences et à la technologie 
Prix: Canada, $20.00, autres pays, $21.00. 

Toutes ces publications peuvent être commandées auprès de la Section des ventes et de la 
distribution des publications de Statistique Canada (Ottawa); une formule de commande est jointe à ce 
document. 

Documents de travail de la section de la statistique des sciences et de la technologie 

"Evolution de brevets au Canada, 1984" 

"Estimations des ressources humaines affectées b la recherche et au développement, 1975-1983" 

"Estimation des dépenses en titre de la recherche et du développement dans le secteur de l'enseigne­
ment supérieure 1983-84" 

"Indicateurs de la recherche canadienne, 1982" 

"Estimations des dépenses canadiennes au titre de la recherche et du développement, par région, 1980-
1983" 

Ces documents sont offerts gratuitement sur demande par la Section de la statistique des sciences 
et de la technologie. 

La publication semi-annuelle Activités du Programme de la statistique des sciences et de la 
technologie (anciennement intitulée Activités de la Division de la statistique des sciences et de la 
technologie) est également offerte gratuitement. Tous ces documents ont pour objet de fournir des 
renseignements sur les programmes de Statistique Canada en matière de statistique des sciences et de 
la technologie, les services et les publications qui en découlent et les projets d'amélioration des 
programmes actuels ou de création de nouveaux programmes. Si vous aimeriez être inscrit sur la liste 
d'envoi de cette publication, veuillez vous adresser b la Section de la statistique des sciences et de 
la technologie. 
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